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Introduction : sept enquêtes, un problème comptable


La fortune de Jeffrey Epstein n’est pas invisible. Elle est fragmentée. Les documents publics livrent des salaires, des honoraires, des virements, des comptes de capital, des valorisations privées, des prix de vente et des règlements judiciaires. Pris isolément, chacun paraît précis. Additionnés sans méthode, ils fabriquent une histoire fausse.

Les sept enquêtes réunies ici suivent donc une règle simple : aucun chiffre ne vaut sans sa date, son entité juridique, sa nature économique et son périmètre. Un revenu n’est pas un encours. Un engagement de fonds n’est pas une valeur liquidative. Une transaction signalée n’est pas une infraction démontrée. Une amende réglementaire n’est pas un règlement civil. Une relation professionnelle n’est pas nécessairement une relation bancaire avec Epstein comme client.

La première partie reconstitue la trajectoire générale : d’où vient l’argent documenté, ce que les banques pouvaient observer, sous quelles formes Epstein intervenait dans les investissements, puis ce que la succession a effectivement vendu, payé et conservé. La seconde resserre la focale sur l’Europe. Elle commence par Deutsche Bank, examine la frontière particulière du dossier Barclays–Staley–Maxwell, puis classe six relations européennes que le nom d’Epstein rapproche dans l’espace public mais que les pièces obligent à distinguer.

Cette édition conserve les textes, les sources, les réserves et les limites des articles originaux. Les introductions de parties, la présente introduction et la conclusion sont des textes de liaison ajoutés pour l’EPUB. Ils ne remplacent pas les démonstrations documentaires : ils indiquent seulement l’ordre dans lequel les lire.




Mode d’emploi


	Lire les montants avec leur unité comptable et leur date.

	Distinguer les faits établis, les informations rapportées et les zones non documentées.

	Ne jamais convertir automatiquement une alerte de conformité en preuve pénale.

	Revenir aux sources liées lorsqu’un périmètre ou une qualification juridique est décisif.







Reconstruire l’argent

Partie I


Les quatre premiers chapitres forment un seul mouvement d’audit. Le premier cherche les origines documentées de la fortune sans combler les trous. Le deuxième observe ce que plusieurs banques voyaient et quand elles l’ont signalé. Le troisième sépare le conseiller, le client de fonds, l’actionnaire et l’investisseur privé. Le quatrième suit enfin la liquidation de la succession sans confondre inventaire, cash, créances et actifs illiquides.






L’argent d’Epstein, 1/4 : la fortune sans grand livre

Chapitre 1

De Bear Stearns à Leon Black, les pièces disponibles permettent de reconstituer une partie de la fortune de Jeffrey Epstein et de mesurer précisément ce qui manque encore.

Publié le 7 août 2026 · Lecture estimée : 25 min · Version originale sur l0g.fr

La fortune de Jeffrey Epstein est souvent décrite comme un mystère. Ce n’est pas tout à fait exact. Une partie de ses revenus, de ses actifs et de ses transferts est désormais documentée. Le vrai problème est ailleurs : les pièces publiques ne forment jamais un grand livre continu. Elles superposent des salaires, des honoraires, des prêts, des restitutions et des estimations patrimoniales dont les périmètres ne coïncident pas.

Au moment de sa mort, en août 2019, Jeffrey Epstein déclarait une fortune supérieure à 577 millions de dollars. Quarante ans plus tôt, le dossier du personnel de Bear Stearns le montre à 42 000 dollars de salaire annuel. Entre les deux, aucune introduction en Bourse, aucune vente d’entreprise, aucun fonds dont la performance pourrait être auditée publiquement.

Il existe pourtant des points d’ancrage solides. Le principal est la relation avec Leslie Wexner : une procuration exceptionnellement large, des opérations immobilières, puis une restitution privée de 100 millions de dollars. Viennent ensuite les sociétés de conseil d’Epstein dans les Îles Vierges américaines. Pour l’ancienne Financial Trust Company, les états financiers donnent de gros agrégats mais presque aucun détail client. Pour Southern Trust Company, la situation est inverse : cinq exercices, trois sources de paiements identifiables et 183 999 980 dollars d’honoraires que l’on peut réconcilier au dollar près. Enfin, les documents relatifs à Leon Black expliquent à la fois une grande part des revenus tardifs d’Epstein et la confusion persistante entre 158, 164,3, 166 et 169,8 millions de dollars.

Ce premier volet ne prétend donc pas résoudre une énigme biographique. Il construit une comptabilité de preuve : ce qui est établi, ce qui est seulement allégué et ce qu’aucun document public ne permet encore de relier.


Le salaire qui n’explique rien

Le dossier Bear Stearns est utile précisément parce qu’il est modeste. Une copie du dossier du personnel, publiée dans les archives Epstein du ministère américain de la Justice, retrace une progression rapide : 225 dollars par semaine à l’arrivée comme trainee en mars 1976, 300 dollars en août, 24 000 dollars par an en 1977, 32 000 puis 36 800 dollars en 1978, et 42 000 dollars en avril 1979.

Un document d’octobre 1979 mentionne aussi un prêt de 20 000 dollars, remboursable sur le bonus de mai 1980. C’est la preuve d’un prêt, pas celle d’un bonus de 20 000 dollars ; encore moins d’une rémunération annuelle de 177 000 ou 200 000 dollars, chiffres parfois reproduits sans bulletin de salaire ni formulaire fiscal à l’appui. Epstein quitte son statut de limited partner en mars 1981. Le même dossier mentionne une amende de 2 500 dollars et une suspension liées à des infractions aux règles de crédit et d’attribution de nouvelles émissions.

Ces montants n’excluent ni bonus ni revenus d’investissement. Ils fixent seulement une limite à ce que l’on peut affirmer : les pièces salariales publiques ne racontent pas l’accumulation d’une fortune de plusieurs centaines de millions. Le règlement de 9,2 millions de dollars reçu de Bear Stearns en 2011 n’y change rien. Il s’agit d’un litige d’investissement intervenu trente ans plus tard, pas d’un revenu d’emploi des années 1970.

La décennie qui suit est le premier grand angle mort. Epstein crée J. Epstein & Company et travaille un temps autour de Towers Financial, mais le corpus public ne fournit ni W-2, ni relevé de commissions, ni liste de clients réconciliée pour 1981–1991. Ne lui attribuer aucun montant pour cette période ne signifie pas qu’il n’a rien gagné ; cela signifie qu’aucun montant ne passe aujourd’hui le seuil de preuve retenu ici.



Wexner : des pouvoirs documentés, un détournement allégué

La bascule se situe au début des années 1990. Leslie Wexner, fondateur de The Limited, confie à Epstein un pouvoir de gestion hors norme. Dans une lettre publique de 2019, Wexner écrit lui avoir accordé une procuration très étendue, lui permettant d’agir en son nom dans ses affaires financières. Il dit avoir découvert en 2007 que « de vastes sommes » avaient été détournées, avoir rompu la relation et récupéré une partie de l’argent.

Un mémo de procureurs fédéraux daté de juillet 2019 apporte un chiffre et, surtout, précise la nature de la source. Le document résume un proffer des avocats de Wexner au parquet fédéral de Manhattan : selon eux, Epstein aurait détourné « plusieurs centaines de millions de dollars » et se serait payé des honoraires à l’insu de Wexner. Les procureurs écrivent que ces faits allégués semblaient expliquer pratiquement toute la richesse d’Epstein. Ils notent aussi qu’il aurait acquis des biens de Wexner avant de se les revendre à une fraction de leur valeur, ainsi qu’un avion avec une forte décote.

Ce texte est une pièce officielle, mais son contenu n’est ni un audit contradictoire ni une conclusion judiciaire. Il consigne la version des conseils de Wexner. La différence est capitale : « plusieurs centaines de millions » est le montant primaire de l’allégation, pas un dommage établi par un jugement.

Le même mémo indique qu’un accord privé aboutit en janvier 2008 à la restitution de 100 millions de dollars par Epstein. Un rapport commandé par la Wexner Foundation détaille une partie du mécanisme. Le 1er janvier 2008, une entité appelée COUQ Foundation transfère à YLK Charitable Fund des actifs inscrits pour 12 377 844 dollars et 201 939 actions Apple valorisées 34 280 154 dollars, soit 46 657 998 dollars. Le rapport décrit l’opération comme une récupération partielle, puis mentionne environ 35 millions de dollars restant dans YLK et versés en 2010 et 2011 au Wexner Family Charitable Fund.

Il serait tentant d’additionner 100 millions, 46,7 millions et 35 millions. Ce serait une erreur. Sans l’accord transactionnel privé ni les écritures complètes des entités, rien ne prouve que les transferts caritatifs soient extérieurs aux 100 millions plutôt que des composantes ou des suites de la même restitution.

La procuration pose le même problème documentaire. Les sources publiques établissent son existence dès 1991 et son ampleur. Nous n’avons toutefois pas retrouvé, dans un dépôt officiel librement accessible, la copie signée complète qui permettrait d’en inventorier chaque pouvoir et chaque limite. Il faut donc distinguer la procuration, documentée dans son principe, de sa lettre exacte, encore manquante.


[image: Quatre cartes verticales distinguent le salaire Bear Stearns, l'allégation Wexner, les honoraires Financial Trust et les honoraires Southern Trust. Ces nombres ne doivent pas être additionnés.]
Les archives publiques offrent des points de mesure, pas une comptabilité continue. FT : Financial Trust Company ; ST : Southern Trust Company.



Le transfert immobilier le plus célèbre n’était pas gratuit

La maison du 9 East 71st Street, à Manhattan, illustre les dégâts causés par une mauvaise lecture des registres. L’opération entre Wexner et Epstein en 1998 est souvent décrite comme le don d’un hôtel particulier pour zéro dollar. Un index d’archives publié sous la référence EFTA00300480 répertorie au contraire un dossier intitulé Leslie H. Wexner Sale of Nine East 71st Street Corporation to NES, LLC, avec vente, billet à ordre, garantie personnelle et grand livre. Des documents de ce dossier décrits par Vanity Fair font état d’un prix d’environ 20 millions de dollars : environ 10 millions en numéraire et 10 millions financés par billet. Faute de fac-similé public complet de chaque pièce, le prix doit rester présenté comme approximatif.

Le bordereau ACRIS à zéro dollar que l’on retrouve en 2011 correspond à un transfert ultérieur entre entités liées à Epstein. Il ne prouve pas une donation de Wexner à Epstein. Le portail officiel ACRIS documente les actes fonciers ; EFTA00300480 documente l’existence du dossier transactionnel, pas son exécution intégrale à lui seul. La distinction entre deed et vente de titres d’une société immobilière n’est pas cosmétique : confondre les deux transforme une vente financée en cadeau.

Deux opérations dans l’Ohio complètent le tableau sans, là encore, démontrer à elles seules un enrichissement indu. Une propriété de New Albany, acquise autour de 1992 pour 3,5 millions de dollars, est revendue en 1998 pour 8 millions. Un autre bien, au 7558 King George Drive, est transféré en 2007 sans contrepartie à un trust d’Abigail Wexner, puis revendu 365 000 dollars. Ces chaînes doivent être vérifiées acte par acte dans le registre immobilier du comté de Franklin. Elles montrent un va-et-vient d’actifs entre sphères Wexner et Epstein ; elles ne donnent ni le solde de leurs comptes courants ni le montant net d’un éventuel détournement.



Financial Trust : 300 millions sans registre client public

Epstein obtient en 1996 une charte dans les Îles Vierges américaines pour Financial Trust Company, société présentée comme destinée aux clients disposant d’au moins un milliard de dollars. Les états financiers repris dans les dossiers judiciaires attribuent à Financial Trust environ 300 millions de dollars d’honoraires entre 2000 et 2006, dont 66 millions pour la seule année 2006.

Puis la courbe s’effondre : moins de 4 millions en 2007, environ 100 000 dollars en 2008 et à peu près autant chacune des trois années suivantes, rien en 2012. Entre 2008 et 2012, la société cumule environ 166 millions de dollars de pertes nettes. Ces chiffres sont importants, mais ils ne répondent pas à la question essentielle : qui a payé ?

Le problème n’est pas l’absence totale de documents fiscaux. Des états financiers, déclarations et dossiers de l’Economic Development Commission des Îles Vierges existent et ont été produits dans les contentieux. Le problème est leur granularité publique. Les comptes de résultat montrent les revenus annuels ; ils ne publient pas le grand livre auxiliaire des clients, les contrats, les factures et les virements permettant d’attribuer les quelque 300 millions dollar par dollar.

La concentration autour de Wexner est fortement suggérée par le proffer de 2019 et par la rareté des autres clients démontrables. Elle ne peut cependant pas être transformée en ventilation comptable exacte sans les livres de Financial Trust. Le dossier public permet de dire qu’Epstein a gagné énormément d’argent dans la gestion et le conseil avant Leon Black. Il ne permet pas d’écrire honnêtement : « voici chaque client et voici ce qu’il a payé ».



Southern Trust : trois payeurs, aucun résidu

Southern Trust Company, constituée en 2012, est beaucoup moins opaque sur la période 2013–2017. Le rapport de l’expert en comptabilité Bruce G. Amador, produit dans le procès des Îles Vierges contre JPMorgan, cite les états financiers annuels de la société et identifie Southern Trust comme la seule entité Epstein générant alors des revenus significatifs.

Les honoraires sont de 51 millions de dollars en 2013, 70 millions en 2014, 54 999 980 dollars en 2015, zéro en 2016 et 8 millions en 2017. Total : 183 999 980 dollars.

Trois ensembles de contrats, factures et virements réconcilient exactement ce total :


	Leon Black : 158 millions de dollars, soit 50 millions en 2013, 70 en 2014, 30 en 2015 et 8 en 2017 ;

	la banque Edmond de Rothschild : 24 999 980 dollars en 2015, versés en deux virements de 10 millions et 14 999 980 dollars après un accord de conseil à 25 millions ;

	Steven Sinofsky : 1 million de dollars en 2013, confirmé par une instruction et une confirmation de virement vers Southern Trust.



La somme est exacte : 158 000 000 + 24 999 980 + 1 000 000 = 183 999 980. Il ne reste aucun revenu d’honoraires non attribué dans les états disponibles. Cette réconciliation ne vient pas des déclarations fiscales seules : elle résulte du croisement des comptes avec le contrat Rothschild, sa facture, les pièces bancaires et le virement Sinofsky.


[image: Barres annuelles verticalement empilées montrant 158 millions de dollars de Leon Black, 24 999 980 dollars d'Edmond de Rothschild et un million de Steven Sinofsky, pour un total exact de 183 999 980 dollars.]
Reconstitution l0g à partir des états financiers cités par l’expert Amador, du rapport Dechert et des pièces EFTA. Les identités proviennent des contrats et des virements, pas des seules déclarations fiscales.

Cette exhaustivité doit être formulée avec précision. Elle concerne le poste fee income de Southern Trust sur les cinq exercices disponibles. Elle ne signifie pas que ces trois personnes ou institutions résument toutes les relations financières d’Epstein, ni que chaque paiement a la même nature économique. Elle ne dit rien non plus, à elle seule, de la qualité ou de la légitimité des prestations facturées.



Leon Black : pourquoi quatre totaux circulent

L’enquête indépendante commandée par Apollo et menée par Dechert est la source du chiffre le plus connu : 158 millions de dollars d’honoraires versés par Leon Black à Epstein entre 2013 et 2017. Le rapport publié auprès de la SEC ventile les paiements : 50 millions en 2013, 70 en 2014, 30 en 2015, aucun honoraire en 2016 et 8 millions en 2017.

Dechert décrit un contrat signé le 13 février 2013 pour 23,5 millions de dollars, réglé en deux paiements de 15 et 8,5 millions. Un second projet d’environ 56,5 millions apparaît dans les pièces au printemps 2013, mais la copie retrouvée n’est pas signée. Après 2013, selon le rapport, la relation devient largement ad hoc et les prestations ne font plus l’objet de contrats écrits. Une facture de 20 millions en 2014 est liée à un travail sur le relèvement de la base fiscale d’actifs. En 2015, une facture de 35 millions n’est payée qu’à hauteur de 30 millions ; en 2017, un projet de facture de 11 millions aboutit à un virement de 8 millions. Une facture indique une demande. Le virement établit le paiement.

Dechert conclut n’avoir trouvé aucune preuve que Black ait payé Epstein pour une raison illégitime. Le cabinet juge néanmoins les honoraires très supérieurs à ceux des autres conseillers de Black et décrit une documentation parfois lacunaire. Cette double conclusion doit rester entière : absence de preuve d’un objet illicite, mais montant exceptionnel et contractualisation faible.

Le rapport de la commission des finances du Sénat, fondé notamment sur des informations bancaires et des déclarations d’activité suspecte consultées à huis clos, utilise un autre périmètre. Son tableau annuel de virements Bank of America totalise 169,8 millions de dollars entre 2012 et 2017 : 5,5 millions en 2012, 50 en 2013, 70 en 2014, 30 en 2015, 6,3 en 2016 et 8 en 2017.

La réconciliation est simple : 169,8 moins 158 égale 11,8 millions, soit exactement les 5,5 millions de 2012 et les 6,3 millions de 2016 que Dechert n’inclut pas dans ses honoraires 2013–2017. Sur cette dernière période, le tableau bancaire donne 164,3 millions. Le texte du rapport sénatorial arrondit ou décrit ailleurs le même ensemble comme « environ 166 millions », créant un écart interne de 1,7 million avec son propre tableau. Sans les virements sous-jacents complets, ce 1,7 million ne doit pas être inventé ni attribué.


[image: Quatre cartes verticales distinguent les honoraires Dechert, le tableau bancaire du Sénat, son texte narratif et son tableau élargi. Les prêts de 2017 sont isolés comme des créances.]
Les quatre totaux ne se contredisent pas tous : ils utilisent surtout des années et des catégories différentes. L’écart de 1,7 million entre le texte et le tableau du rapport sénatorial reste, lui, non expliqué.

Les prêts constituent encore un autre circuit. En 2017, Epstein avance à des entités liées à Black 22,5 puis 8 millions de dollars dans le cadre de « Plan D », soit 30,5 millions. Une reconnaissance de dette d’abord préparée pour 28,5 millions est révisée à 30,5 millions. Dix millions sont remboursés le 2 octobre 2018 ; 20,5 millions restent dus à la mort d’Epstein. Il ne faut ni traiter ces décaissements comme des revenus d’Epstein, ni les additionner aux 158 millions d’honoraires. Ce sont des actifs, des créances dont le remboursement modifie la trésorerie, pas le chiffre d’affaires.



Highbridge : 15 millions prouvés, 2,25 millions seulement proposés

Avant Leon Black, Highbridge Capital Management fournit l’un des rares paiements importants que l’on puisse associer à un client nommé. Dans une déclaration de faits produite par les Îles Vierges, la pièce 379 indique qu’en décembre 2004 Highbridge a versé 15 millions de dollars à Financial Trust pour des conseils en fusion-acquisition. Epstein évoquera plus tard 20 millions dans une déposition. Le paiement contemporain de 15 millions est la meilleure mesure disponible.

Un autre projet d’accord Highbridge, effectif en théorie de juin 2005 à décembre 2009, prévoit 2,25 millions de dollars en cinq échéances de 450 000 dollars, sans volume horaire minimal, ainsi qu’une capacité d’investissement à des conditions proches de celles des salariés. Mais la page de signature disponible est vide. Sans exemplaire exécuté ni virement, ces 2,25 millions restent une proposition contractuelle, pas un revenu acquis.

Cette distinction résume la méthode nécessaire pour lire les archives Epstein : un projet n’est pas un contrat, une facture n’est pas un paiement, un virement n’est pas nécessairement un revenu, et une valeur d’actif n’est pas du cash.



Une fortune visible avant Black, mais encore impossible à auditer

Les documents internes montrent qu’Epstein était déjà extrêmement riche avant l’arrivée des honoraires Black. Un état patrimonial au 31 juillet 2012 valorise ses actifs à 289 022 838 dollars. Un autre, en janvier 2014, atteint 340 906 529 dollars. Une estimation de 2009–2010 approche 319,5 millions hors résidences, avion et certains biens mobiliers. Ce sont des documents de gestion internes, non des comptes audités ; leurs exclusions et méthodes de valorisation varient.

Le portefeuille immobilier confirme une accumulation antérieure : la résidence de Manhattan acquise en 1998 pour environ 20 millions via une vente d’actions, Little Saint James acheté la même année autour de 7,95 millions, la propriété de New Albany achetée 3,5 millions puis cédée 8 millions. D’autres actifs, notamment Palm Beach, Zorro Ranch, Paris, avions, titres et participations, apparaissent dans les bilans ou registres, mais la chaîne publique ne fournit pas toujours le prix d’origine, la source des fonds, la dette associée et le produit final de cession.

Les honoraires de Financial Trust, les 15 millions de Highbridge, les revenus d’investissement et les transferts liés à Wexner offrent donc des explications partielles, parfois massives. Ils ne forment pas une passerelle annuelle entre 42 000 dollars de salaire en 1979 et 289 millions d’actifs en 2012. Le chaînon manquant n’est pas un seul « secret » : ce sont les grands livres, relevés bancaires, déclarations fiscales complètes, contrats exécutés et accords de restitution qui permettraient d’éliminer les doubles comptes.



Pièces établies, pièces manquantes

Quatre conclusions résistent au contre-audit.

Premièrement, les revenus connus de Bear Stearns ne peuvent pas, à eux seuls, expliquer l’enrichissement ultérieur. Les affirmations plus élevées sur la rémunération d’Epstein ne disposent pas dans le dossier public des pièces fiscales nécessaires.

Deuxièmement, Wexner est le pivot de la première grande phase de fortune documentable. La procuration large, le règlement de 100 millions et les transferts caritatifs sont établis par des sources primaires ou quasi primaires. En revanche, le montant de « plusieurs centaines de millions » reste une allégation des avocats de Wexner rapportée par les procureurs, et le périmètre exact des restitutions demeure couvert par un accord privé.

Troisièmement, les revenus de Southern Trust sont exceptionnellement lisibles : 183 999 980 dollars d’honoraires, dont 158 millions payés par Leon Black, 24 999 980 dollars liés à Edmond de Rothschild et 1 million provenant de Steven Sinofsky. Cette précision ne peut pas être rétroprojetée sur Financial Trust, dont les quelque 300 millions d’honoraires antérieurs restent sans ventilation client publique complète.

Enfin, 158, 164,3, 166 et 169,8 millions ne sont pas quatre estimations interchangeables des paiements Black. Le premier chiffre mesure les honoraires retenus par Dechert ; le second, les virements du tableau sénatorial pour 2013–2017 ; le troisième est le narratif approximatif et non réconcilié du rapport ; le quatrième ajoute 2012. Les prêts de 30,5 millions forment un circuit distinct.

La fortune d’Epstein n’est donc ni entièrement mystérieuse ni entièrement expliquée. Elle est documentée par fragments, avec une asymétrie révélatrice : plus on se rapproche de Southern Trust et de Leon Black, plus les paiements deviennent traçables ; plus on remonte vers Financial Trust et Wexner, plus les montants deviennent agrégés, privés ou allégués. C’est dans cette zone, et non dans les salaires de Bear Stearns, que se trouve encore le principal trou comptable.

Read the English version.
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Limites

Cette enquête repose sur les pièces publiques disponibles au 7 août 2026. Plusieurs documents décisifs ne sont pas publics ou n’ont pas été retrouvés dans une version officielle complète : la procuration Wexner signée dans son intégralité, l’accord de restitution de 2007–2008, le grand livre client de Financial Trust, les annexes fiscales non expurgées et les relevés bancaires sous-jacents à certains tableaux du Sénat.

Les mémoires de parties et rapports d’experts sont cités comme tels : ils peuvent s’appuyer sur des pièces contemporaines sans constituer des constatations judiciaires. Le rapport Dechert a été commandé par Apollo ; le rapport Wexner par la Wexner Foundation ; le rapport du Sénat est un rapport de staff, non un jugement. Les copies Yirah facilitent l’accès et l’OCR de documents EFTA publiés par le DOJ, mais le fac-similé officiel doit prévaloir en cas de divergence.

Enfin, les montants sont présentés selon leur nature comptable. Les honoraires sont des revenus bruts avant charges et impôts ; les prêts sont des créances ; les valorisations patrimoniales ne sont pas de la trésorerie ; les restitutions peuvent se chevaucher. Aucun de ces chiffres ne prouve, à lui seul, une infraction de la personne ou de l’institution qui a effectué un paiement.





L’argent d’Epstein, 2/4 : ce que les banques voyaient

Chapitre 2

De JPMorgan à Deutsche Bank, les pièces décrivent moins un angle mort qu’une succession d’alertes, d’arbitrages et de signalements massifs déposés après coup.

Publié le 7 août 2026 · Lecture estimée : 25 min · Version originale sur l0g.fr

En mars 2017, le système de surveillance de Deutsche Bank déclenche une alerte sur un virement de Jeffrey Epstein à une mannequin et agente de publicité russe. L’alerte est refermée. Non parce que la banque aurait établi l’objet économique du paiement, mais parce que l’opération est jugée « normale pour ce client ». Quatre mots résument une grande partie du dossier bancaire : la répétition avait fini par normaliser le risque.

Les banques d’Epstein n’opéraient pas dans un vide informationnel. JPMorgan a déposé une première déclaration d’activité suspecte en 2002. Deutsche Bank l’a classé à haut risque dès son entrée en relation en 2013. Les deux établissements ont examiné des retraits d’espèces, des contreparties inhabituelles et sa réputation. Ils ont aussi pris des décisions explicites de maintenir, de restreindre ou de fermer la relation.

Ce que les documents publics ne permettent pas d’écrire est tout aussi important. Une alerte n’est pas la preuve d’une infraction. Un Suspicious Activity Report, ou SAR, n’est ni une accusation ni un jugement. Et le fait qu’une banque connaisse la condamnation d’un client ne prouve pas que chacun de ses dirigeants connaisse chaque crime commis par ce client.

Le dossier démontre autre chose : les signaux existaient, mais leurs conséquences sont restées limitées pendant des années ; les déclarations les plus massives n’ont été déposées qu’en 2019, après la nouvelle arrestation d’Epstein.

Comme le montrait le premier volet, la fortune d’Epstein ne se résume pas à un montant. Son infrastructure bancaire non plus. Les chiffres de JPMorgan, Deutsche Bank, BNY Mellon et Bank of America décrivent des périmètres qui se chevauchent. Le même virement peut être vu par la banque du payeur, celle du bénéficiaire et une banque correspondante. Les additionner produit un scandale arithmétique, pas une comptabilité.


La portée exacte d’un SAR

Le Bank Secrecy Act impose aux banques américaines de signaler certaines opérations lorsqu’elles savent, soupçonnent ou ont des raisons de soupçonner qu’elles peuvent relever d’une activité illégale, chercher à contourner les règles de déclaration ou ne présenter aucun objet commercial apparent. Selon FinCEN, le délai court à partir du moment où l’établissement détecte les faits pouvant fonder le signalement : trente jours en principe, jusqu’à soixante si le suspect n’est pas encore identifié.

Cette précision interdit un raccourci. Comparer la date d’une transaction à celle d’un SAR ne suffit pas pour établir à elle seule une violation du délai. Il faut connaître la date à laquelle la banque a considéré que les faits atteignaient le seuil de soupçon. Or cette chronologie de détection, d’escalade et de décision n’est presque jamais publique dans son intégralité.

Le SAR est par ailleurs confidentiel. Les chiffres disponibles proviennent surtout de documents bancaires produits lors des procès, de rapports réglementaires et de l’enquête des services du sénateur Ron Wyden, qui ont consulté une partie des déclarations au Treasury sans pouvoir les publier entièrement. Ces sources sont institutionnelles et parfois très précises ; elles ne remplacent pas les annexes transactionnelles absentes.



JPMorgan : une première alerte en 2002

Le rapport des services de la commission des finances du Sénat publié le 4 août 2026 situe le début de la relation principale entre Epstein et JPMorgan en 1998. Un mémo antérieur consacré à la banque permet de décomposer neuf SAR rendus partiellement publics.

Les trois premiers sont déposés avant l’enquête de Palm Beach :


	18 avril 2002 : 194 300 dollars d’activité signalée ;

	16 décembre 2002 : 1 925 000 dollars ;

	15 avril 2003 : 166 600 dollars.



Quatre autres déclarations sont déposées entre 2008 et 2016. Ensemble, ces sept SAR antérieurs aux deux dépôts géants de 2019 couvrent 4 316 424 dollars. JPMorgan peut donc soutenir, à juste titre, qu’elle a commencé à signaler des transactions dès 2002. Mais cette précocité pose la question suivante : comment une relation déjà génératrice d’alertes a-t-elle survécu jusqu’en 2013, cinq ans après la condamnation d’Epstein en Floride ?

Les documents donnent une partie de la réponse. Une revue interne de 2003 décrit les comptes d’Epstein comme l’une des sources les plus importantes de revenus annuels de la banque privée. En septembre 2009, ses soldes atteignent au moins 142 millions de dollars. En 2012, il figure parmi les vingt premiers clients de la banque privée par le revenu, au huitième rang selon une pièce citée par les enquêteurs. Les services du Sénat estiment que la banque a encaissé plus de 8,1 millions de dollars de commissions entre 2009 et 2014.

Le revenu ne prouve pas qu’une décision de conformité ait été achetée. Il établit toutefois que le risque était arbitré dans une relation commercialement importante.


[image: Frise parallèle de JPMorgan et Deutsche Bank entre 2002 et 2019, montrant les alertes, décisions de maintien, passage de relais et déclarations tardives.]
La sortie de JPMorgan et l’entrée chez Deutsche Bank se chevauchent en août 2013. La frise distingue les décisions relationnelles des dates de dépôt des SAR.



Sept millions d’espèces, année après année

Un rapport d’expert déposé par le gouvernement des Îles Vierges américaines identifie 134 comptes liés à Epstein, ses entités et ses associés chez JPMorgan. Ce chiffre vient d’un expert de partie, non d’un jugement, mais son tableau annuel des espèces peut être rapproché des documents internes cités par le Sénat.

Entre 2002 et 2013, les retraits recensés totalisent exactement 7 159 475 dollars. Il y en a chaque année. Le pic intervient en 2002 avec 2 119 300 dollars, puis 840 000 en 2004, 904 335 en 2005 et 938 264 en 2006, l’année de l’arrestation d’Epstein en Floride.

La série ne dit pas qui a finalement reçu chaque billet. Elle documente un comportement durable que la banque observait par fragments.

En mars 2012, le banquier John Duffy échange avec les équipes de risque à propos de 160 000 dollars de retraits. Il explique avoir demandé à Epstein d’utiliser un compte lié à l’aviation plutôt que ses comptes personnels, Epstein affirmant que les espèces servaient à acheter du carburant. La conformité écrira ensuite que le paiement en espèces de carburant à l’étranger n’était pas une pratique normale.

Il serait excessif d’en déduire que Duffy a enseigné à Epstein comment contourner une déclaration. La pièce établit un déplacement des retraits d’une catégorie de comptes à une autre, et l’absence de SAR contemporain identifié par les enquêteurs. Elle ne documente pas l’intention juridique nécessaire pour qualifier un contournement.

En juillet 2013, la conformité découvre environ 800 000 dollars de retraits antérieurs qui ne lui avaient pas été remontés. Un responsable demande alors pourquoi l’activité commerciale ne l’en avait pas informée. La question révèle une fracture organisationnelle : la banque possédait les données, mais les unités qui les voyaient ne leur donnaient pas nécessairement la même signification.


[image: Histogramme des retraits d’espèces de 2002 à 2013, totalisant 7 159 475 dollars.]
Somme exacte de la série annuelle publiée dans le rapport sénatorial et le rapport d’expert Amador. Ces retraits peuvent recouper certains SAR : ils ne doivent pas leur être ajoutés mécaniquement.



En 2011, une décision de conserver Epstein

La chronologie interne devient plus nette à partir de 2011. Une revue de diligence note que Jes Staley a consulté Stephen Cutler, alors responsable juridique, et qu’il a été décidé de conserver Epstein comme client. En 2013, un autre rapport de diligence indique que Mary Erdoes et John Duffy connaissent la relation, classée sensible et soumise à une revue annuelle.

JPMorgan a depuis isolé le comportement de Staley. Dans une réponse de deux pages adressée au sénateur Wyden, la banque affirme que les autres dirigeants ont agi avec intégrité et qu’aucune pièce produite lors des contentieux n’établit que Jamie Dimon connaissait la relation avant 2019. Cette réponse doit figurer dans le récit : des courriels portant des mentions comme « pending Dimon review » alimentent les questions des enquêteurs, mais ils ne prouvent pas à eux seuls que Dimon a examiné ou approuvé une décision donnée.

La relation directe est fermée en 2013 pour des raisons de risque liées, selon le rapport sénatorial, au blanchiment et au trafic humain. Pourtant, le 14 août 2013, après la décision de sortie, Duffy demande à Erdoes s’il peut continuer à travailler avec Epstein par l’intermédiaire des comptes de tiers, notamment ceux de Leon Black. Elle approuve.

Ce point relie les deux premiers volets de cette enquête. La banque ne conserve plus Epstein comme client direct, mais elle autorise encore une activité où il intervient comme conseiller d’un autre client. Fermer une relation juridique ne signifie donc pas nécessairement supprimer toutes les opérations économiques qui en dépendent.



Le milliard qui ne doit pas devenir 1,28 milliard

Après l’arrestation de juillet 2019, JPMorgan dépose deux déclarations d’une tout autre échelle.

Le 13 août, un premier SAR couvre 469 virements représentant 200 979 535 dollars, sur une période allant du 1er octobre 2003 au 29 mai 2019. Le 26 septembre, une déclaration beaucoup plus large couvre 4 725 virements représentant 1 081 819 653 dollars, du 1er octobre 2003 au 22 juillet 2019.

L’addition donne exactement 1 282 799 188 dollars. Le tableau du rapport sénatorial présente cette somme. Mais les deux fenêtres commencent le même jour et se recouvrent presque entièrement. Reuters décrit le dépôt de septembre comme une déclaration amendée, ajoutant 44 sujets et élargissant le premier examen.

Sans les listes de transactions, deux bornes sont possibles :


	borne basse : 1 081 819 653 dollars, si le premier ensemble est intégralement inclus dans le second ;

	borne haute brute : 1 282 799 188 dollars, si les deux ensembles sont entièrement distincts.



La seconde hypothèse est difficile à concilier avec l’emboîtement des dates et la description d’un dépôt amendé, mais elle ne peut être formellement éliminée sans annexes. La formulation la plus robuste est donc : le SAR élargi de septembre 2019 couvrait 4 725 virements pour 1,0818 milliard de dollars ; un dépôt antérieur de 200,98 millions pourrait se recouper avec lui.

Même ainsi, le milliard mesure un volume facial cumulé. Il ne mesure ni la fortune nette d’Epstein, ni ses revenus, ni le produit démontré de crimes. Un aller-retour de dix millions compte vingt millions de flux.


[image: Les deux SAR commencent le 1er octobre 2003. Celui d’août finit en mai 2019 et celui de septembre en juillet 2019. Leurs montants ne constituent pas un total dédoublonné.]
Le rapport sénatorial additionne les deux montants. Leur chevauchement calendaire et la description du second dépôt comme amendé interdisent de présenter cette somme comme un volume dédoublonné.



Deutsche Bank : accueillir le risque déjà connu

Le relais s’effectue presque sans intervalle. Un chargé de relation venu de JPMorgan présente Epstein à Deutsche Bank. La note commerciale prévoit de 100 à 300 millions de dollars de flux et de 2 à 4 millions de revenus annuels. Le dossier d’entrée mentionne sa condamnation, son statut de délinquant sexuel et dix-sept règlements civils.

Le 19 août 2013, Deutsche ouvre les premiers comptes de Southern Trust Company et Southern Financial. Plus de quarante comptes seront finalement liés à Epstein, ses entités et ses trusts. Le client est classé à haut risque et assimilé à une personne politiquement exposée à titre honorifique, ce qui doit renforcer sa surveillance.

Ces faits viennent de l’ordonnance de consentement du Department of Financial Services de New York, la source la plus forte du dossier bancaire : il s’agit d’un constat réglementaire accepté par Deutsche Bank, non de l’argumentaire d’une partie civile.

Le problème n’est pas l’absence de procédure. C’est son exécution.

En janvier 2015, le comité chargé du risque réputationnel accepte de poursuivre la relation après avoir rencontré Epstein. L’ordonnance note qu’aucun procès-verbal n’est conservé, contrairement à la politique interne. Des conditions sont fixées, notamment un suivi renforcé des comptes et des transactions. Elles ne sont toutefois transmises ni au chargé de relation ni aux équipes chargées de la surveillance transactionnelle.

Le comité pouvait être, selon les termes du document, « comfortable with things continuing ». Le système informatique, lui, ne savait pas ce que cette continuation était censée interdire.



Quand l’anormal devient le profil du client

L’ordonnance NYDFS documente plus de 120 virements, pour 2,65 millions de dollars, à des bénéficiaires du Butterfly Trust. Les objets apparents incluent hôtels, loyers et frais de scolarité. Au moins dix-huit virements de 10 000 dollars ou davantage vont à des personnes décrites dans le dossier comme des coconspiratrices présumées. La banque traite aussi plus de 7 millions de dollars de règlements apparents à des cabinets d’avocats et plus de 6 millions d’autres dépenses juridiques.

Pris séparément, aucun de ces paiements ne prouve un crime. Leur intérêt se trouve dans la manière dont les alertes sont refermées.

En mars 2017, le paiement à la mannequin ou agente russe est jugé normal pour Epstein. En mai 2018, un virement de frais de scolarité vers une personne portant un nom d’Europe de l’Est et un compte dans une banque russe est expliqué par deux mots : une amie et ses études. La banque ne pose pas d’autre question, selon le régulateur.

Le schéma des espèces est encore plus concret. Entre 2013 et 2017, un avocat d’Epstein effectue 97 retraits de 7 500 dollars à l’agence de Park Avenue, soit 727 500 dollars. Le montant correspond à la limite appliquée par l’agence aux retraits effectués par un tiers. En 2014, l’avocat demande combien de fois il peut retirer cette somme sans déclencher une alerte. En 2017, après qu’un employé lui a expliqué les obligations liées au seuil de 10 000 dollars, une somme supérieure est fractionnée sur deux jours.

La banque examine un possible structuring, accepte le démenti de l’avocat et autorise la poursuite des retraits. Avec une opération de 100 000 dollars en 2018, les espèces dépassent 800 000 dollars sur la relation Deutsche.

La lettre de résiliation est envoyée le 21 décembre 2018, après la nouvelle enquête du Miami Herald. Malgré cette décision, le chargé de relation prépare des lettres de référence pour deux autres institutions en indiquant qu’il n’a connaissance d’aucun problème. Des documents publiés depuis indiquent, selon Reuters, que certains comptes et services restent actifs jusqu’à l’arrestation de juillet 2019. Il faut donc distinguer la décision de sortie, sa notification et la fermeture opérationnelle de chaque compte.

Le rapport sénatorial de 2026 attribue aux SAR rétrospectifs de Deutsche Bank plus de 250 millions de dollars de virements entre 2013 et 2019. Il cite notamment une déclaration couvrant 1 140 virements et 147 millions. Ce sous-ensemble est inclus dans le total supérieur à 250 millions : il ne faut pas l’y ajouter.



BNY Mellon : le même argent dans deux banques

La lettre adressée à BNY Mellon en janvier 2026 rapporte qu’un dépôt effectué en 2019 recensait 270 virements entrants et sortants pour 378 millions de dollars. Selon les notes prises par les enquêteurs lors de leur consultation au Treasury, la banque n’avait identifié aucun objet commercial clairement vérifiable pour ces opérations.

La période exacte et la liste des 270 transactions ne sont pas publiques. La lettre fournit néanmoins un échantillon décisif : dix-huit virements ronds d’un million de dollars, envoyés en 2007 depuis des comptes BNY liés à Epstein ou Financial Trust vers des comptes JPMorgan. Le tableau publié totalise 18 millions ; la lettre évoque au moins 20 millions, ce qui indique que sa liste n’est pas exhaustive.

Un autre circuit est plus parlant encore. Le 15 juin 2007, un compte d’Epstein chez BNY envoie 7,4 millions de dollars vers un compte de Ghislaine Maxwell chez JPMorgan. Le même jour, 7,4 millions sont transférés vers Air Ghislaine. Trois jours plus tard, cette société verse 7,3 millions à Sikorsky comme acompte sur un hélicoptère.

Ce n’est pas trois fois 7,4 millions d’argent nouveau. C’est une chaîne de transferts dont plusieurs maillons peuvent apparaître dans plusieurs systèmes de surveillance.


[image: Chaîne de juin 2007 depuis un compte Epstein chez BNY vers Ghislaine Maxwell chez JPMorgan, Air Ghislaine puis Sikorsky.]
La lettre BNY et le rapport d’expert Amador retracent cette chaîne. Elle illustre pourquoi les agrégats des banques émettrice et réceptrice ne peuvent pas être additionnés.



Bank of America : voir le payeur plutôt que le client

Bank of America occupe une position différente. Elle n’est pas présentée dans les pièces comme la banque principale d’Epstein, mais comme celle des comptes contrôlés par Leon Black qui ont envoyé de l’argent vers Financial Trust chez JPMorgan puis Southern Trust chez Deutsche Bank.

Le rapport sénatorial reconstruit dix-huit virements pour 169,8 millions de dollars entre 2012 et 2017. Le premier volet a montré pourquoi ce montant ne se confond pas avec les 158 millions d’honoraires retenus par l’enquête Dechert : il inclut notamment 5,5 millions en 2012 et 6,3 millions en 2016, hors du calendrier des honoraires Dechert.

Pour le présent article, l’information décisive est le calendrier du signalement. Bank of America ne dépose les SAR cités par le Sénat qu’en 2020, plusieurs années après les virements et après la mort d’Epstein. Le rapport affirme que la banque ne pouvait identifier d’objet commercial vérifiable ; Bank of America répond qu’elle n’a pas facilité les crimes d’Epstein et qu’elle prend ses obligations de conformité au sérieux.

Le règlement collectif proposé de 72,5 millions de dollars avec des survivantes n’a reçu qu’une approbation préliminaire. Au 7 août 2026, l’audience finale reste fixée au 27 août. La banque nie toute faute. Un règlement civil n’est ni un SAR, ni une amende, ni une admission.



Les sanctions ne mesurent pas les flux

Trois catégories sont régulièrement mélangées : transactions signalées, pénalités réglementaires et règlements civils.

Le NYDFS a imposé 150 millions de dollars à Deutsche Bank en 2020. Cette somme couvre simultanément les défaillances liées à Epstein, à FBME Bank et à Danske Bank Estonia ; elle ne peut pas être attribuée intégralement au seul dossier Epstein.

JPMorgan a accepté en 2023 un règlement de 290 millions de dollars dans l’action collective de survivantes et un accord séparé de 75 millions avec les Îles Vierges américaines. Deutsche Bank a réglé l’action collective la visant pour 75 millions. Ces accords ont éteint des contentieux sans jugement sur le fond et sans admission générale de responsabilité.

Le contentieux contre BNY Mellon a, lui, été rejeté avec préjudice en février 2026 et un appel a été déposé le 20 mars. Ce rejet signifie que les demandes n’ont pas franchi le seuil juridique retenu par le tribunal ; il ne certifie pas l’objet économique de chacun des 270 virements évoqués dans la lettre sénatoriale.

Enfin, la FCA a définitivement interdit à Jes Staley d’exercer des fonctions dirigeantes et lui a infligé une sanction d’environ 1,1 million de livres pour avoir approuvé une lettre trompeuse sur sa proximité et ses derniers contacts avec Epstein lorsqu’il dirigeait Barclays. Cette décision confirme la nature de leur relation personnelle. Elle ne constitue pas une décision sur les flux JPMorgan.



Alertes bancaires : pièces établies et zones d’ombre

Le dossier public permet d’établir cinq propositions.

Premièrement, JPMorgan a détecté et signalé des opérations dès 2002. La banque n’était donc pas dépourvue de signaux avant la condamnation de 2008.

Deuxièmement, des décideurs identifiables ont choisi de maintenir Epstein en 2011, puis d’autoriser en 2013 certaines activités par l’intermédiaire de clients tiers après la fermeture de sa relation directe.

Troisièmement, Deutsche Bank a accepté un client dont elle connaissait le passé, en anticipant des flux et revenus importants. Elle a créé des conditions de surveillance qui n’ont pas été transmises aux équipes censées les appliquer.

Quatrièmement, les deux établissements ont traité pendant des années des schémas d’espèces, de trusts et de contreparties étrangères. Les documents ne prouvent pas que chaque opération était illicite ; ils montrent que l’activité avait produit suffisamment de questions pour déclencher revues et alertes.

Cinquièmement, les déclarations massives sont rétrospectives. Le plus grand SAR JPMorgan arrive six ans après la sortie directe du client. Les dépôts géants attribués à Deutsche Bank, BNY Mellon et Bank of America apparaissent après l’arrestation de 2019.

Il manque encore les éléments décisifs pour passer d’une histoire des contrôles à une comptabilité complète : les listes de transactions de chaque SAR, l’identifiant des comptes inclus, les dates exactes de détection interne et les décisions reliant chaque alerte à un dépôt ou à son absence.

Reuters, qui a recueilli les réponses des banques au rapport du 4 août 2026, indique n’avoir pu vérifier indépendamment tous ses détails. JPMorgan affirme avoir signalé des opérations pendant et après la relation et avoir agi de manière appropriée. Deutsche Bank dit regretter sa relation historique, avoir coopéré avec les autorités et corrigé les défaillances. Bank of America nie avoir facilité un quelconque crime.

Ces réponses ne dissolvent pas la chronologie. Elles en fixent la limite contradictoire.

Le système bancaire n’a pas simplement « raté » Epstein. Il l’a observé par fragments : un retrait ici, une contrepartie là, une revue annuelle, un comité de risque, une fermeture d’alerte. Chaque fragment pouvait recevoir une explication isolée. Leur somme organisationnelle, elle, n’a été reconstituée qu’après coup.

Le scandale démontrable n’est donc pas un nombre rond de milliards. C’est la durée pendant laquelle des signaux connus ont pu rester administrativement compatibles avec la poursuite des affaires.

Lire la version anglaise.
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	Jorge Amador / Axia Advisors : rapport d’expert, Government of the USVI v. JPMorgan, pièce 238-31

	FinCEN : réponses officielles sur les délais et obligations de déclaration SAR
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	SDNY : dossier et appel dans Doe v. BNY Mellon, état au 23 mars 2026

	Reuters : réponses des banques au rapport sénatorial, 4 août 2026





Limites

Les rapports sénatoriaux sont des travaux institutionnels issus des services du membre démocrate le plus haut placé de la commission des finances. Ils s’appuient notamment sur des SAR consultés à huis clos, mais restent des rapports politiques et non des jugements. L’ordonnance NYDFS constitue un constat réglementaire accepté par Deutsche Bank. Le rapport Amador est une expertise produite par une partie au contentieux. Les allégations civiles, règlements sans admission et décisions procédurales sont identifiés comme tels.

Les agrégats bancaires ne sont jamais additionnés entre institutions. Les montants mesurent des volumes de transactions signalées, pas les revenus d’Epstein, sa fortune nette ou le produit établi d’infractions. État du corpus : 7 août 2026.





L’argent d’Epstein, 3/4 : client, courtier ou investisseur ?

Chapitre 3

Highbridge, Valar, les actions Apollo et ESW révèlent quatre comptabilités différentes. Les confondre transforme des honoraires, des apports et des valorisations en fortune fictive.

Publié le 8 août 2026 · Lecture estimée : 23 min · Version originale sur l0g.fr

Le 29 décembre 2004, Financial Trust Company reçoit 15 millions de dollars pour des « conseils en fusion-acquisition » liés à la vente de Highbridge à JPMorgan. Dix ans plus tard, deux structures liées à Jeffrey Epstein détiennent 58,4 millions de dollars chez Highbridge. Quelques mois après, elles en retirent 59,45 millions. Trois chiffres, trois opérations, et un piège : les additionner comme si elles mesuraient la même chose.

Le premier montant est un revenu. Le deuxième est un encours à une date donnée. Le troisième est un produit de rachat brut. Une partie du capital avait été versée avant les honoraires de 2004 ; des retraits et transferts intermédiaires restent inconnus. Les 15, 58,4 et 59,45 millions ne forment donc ni une fortune de 132,8 millions, ni un rendement calculable.

Cette confusion traverse toute la fortune d’Epstein. Dans les documents, il apparaît tour à tour comme conseiller payé, apporteur d’affaires potentiel, client de fonds, actionnaire coté et membre de sociétés privées. À proximité d’Apollo, il détient des actions de la société cotée, mais aucune participation identifiée dans un fonds géré par Apollo. Il investit dans deux LLC constituées par des dirigeants du groupe, mais juridiquement distinctes. Chez Valar, 40 millions de dollars désignent d’abord des engagements ; leur valeur estimée atteint 90,44 millions fin 2018, puis environ 172 millions selon un témoignage de 2026. Ce ne sont pas trois couches de richesse à additionner, mais trois états successifs des mêmes participations.

Après avoir examiné l’origine documentaire de la fortune puis ce que les banques voyaient, ce troisième volet suit le capital lui-même. Il repose sur un grand livre dédupliqué : chaque ligne porte une date, une entité, une nature économique, un périmètre et une source. Les brouillons non signés sont exclus des revenus. Les valeurs du fonds entier ne remplacent jamais le compte de son investisseur. Les estimations non réalisées restent des estimations.


Quatre livres, aucune grande addition

Un chiffre financier n’a de sens qu’avec son unité comptable. Nous avons séparé quatre livres :


	les revenus : honoraires et commissions encaissés ;

	le capital : souscriptions, appels de fonds et achats de titres ;

	la propriété : nombre d’actions, pourcentage et véhicule juridique ;

	la valeur ou la liquidité : compte de capital, cours de marché, distribution ou rachat.



Le même actif peut passer d’un livre à l’autre avec le temps. Un apport de 10 millions peut devenir une participation évaluée 30 millions, puis un rachat de 35 millions. Additionner 10 + 30 + 35 créerait 75 millions à partir d’un seul investissement. C’est exactement l’erreur que les pièces d’Epstein invitent à commettre : elles mélangent des relevés, des rapports internes, des déclarations fiscales, des courriels et des estimations séparés par des années.


[image: Quatre cartes verticales distinguent les revenus, le capital, la propriété et la valeur, avec un avertissement contre le double comptage.]
Le grand livre empêche qu’un même actif soit compté plusieurs fois ou qu’un nombre d’actions devienne un montant.



Highbridge : la facture qui existe

Le point de départ le plus solide est une pièce bancaire. Dans Government of the U.S. Virgin Islands v. JPMorgan Chase, dossier 1:22-cv-10904-JSR, la pièce 246 annexée au document 285-88 contient un écran de virement marqué « processed ». Date : 29 décembre 2004. Montant : 15 000 000 dollars. Destination : Bear Stearns, pour le compte de Financial Trust Company. La page suivante est une facture du 28 décembre adressée à Ron Resnick, de Highbridge, pour des conseils en fusion-acquisition. Son identifiant dans le corpus DOJ est EFTA02816421.

Les écritures déposées au tribunal décrivent le payeur comme Dubin & Swieca Holdings et relient les honoraires à l’acquisition de Highbridge par JPMorgan. Une autre pièce précise qu’Epstein n’a pas reçu de commission de JPMorgan elle-même. La formulation rigoureuse est donc : Financial Trust a reçu 15 millions dans le cadre de la transaction Highbridge, non « JPMorgan a payé Epstein 15 millions ».

Ce paiement n’explique pas ce que Financial Trust a concrètement livré. La facture ne détaille ni heures, ni équipe, ni livrable. Elle établit le montant et le motif déclaré, pas la valeur du travail.



Un contrat à 2,25 millions qui reste un brouillon

Après la vente, Highbridge envisage une relation plus durable. Un courriel interne du 15 février 2005, EFTA02811823, propose un arrangement de cinq ans : 100 000 dollars par an directement, plus l’accès de certains placements aux tarifs réservés aux employés. À 7 milliards de dollars d’actifs sous gestion, l’auteur estime la valeur actualisée de la remise tarifaire à environ 8 millions.

Le même courriel affirme qu’Epstein a alors environ 35 millions directement chez Highbridge et entre 200 et 300 millions principalement chez D.B. Zwirn, montant que l’auteur pense constitué pour l’essentiel d’argent de clients. Cette phrase ne permet pas d’identifier les bénéficiaires réels. Elle montre surtout qu’aux yeux de Highbridge, la relation potentielle mêlait capital propre, capital de tiers et accès commercial.

Le projet révisé de convention porte les honoraires directs à 2,25 millions, en cinq versements de 450 000 dollars, du 1er juin 2005 au 31 décembre 2009. Des « Qualified Funds » pourraient investir jusqu’à 0,85 % des actifs de Highbridge Capital Corp aux mêmes conditions tarifaires que les employés.

Mais la copie publique n’est pas signée. Aucun virement correspondant aux cinq échéances n’a été identifié. Les 2,25 millions appartiennent donc au livre des contrats projetés, pas à celui des revenus encaissés. Les inclure transformerait une proposition en argent réel.



Le capital Highbridge précédait les honoraires

Un courriel de Richard Kahn à Epstein du 9 juin 2014 fournit la meilleure passerelle entre les anciens apports et les derniers soldes. Il indique :


	Haze Trust a investi 10 041 666 dollars le 20 avril 1999 et n’avait rien retiré au 9 juin 2014 ;

	Financial Trust a investi 25 044 521 dollars le 11 janvier 2001, puis retiré 25 millions le 28 février 2006 ;

	au 31 mai 2014, Southern Financial détenait 20 472 425 dollars et Haze Trust 37 903 950 dollars, soit 58 376 375 dollars.



Les deux apports documentés sont donc antérieurs à la facture de 2004. Cela contredit toute narration simple selon laquelle les 15 millions auraient créé l’intégralité du portefeuille Highbridge. Il peut y avoir eu réinvestissement d’honoraires, mais les pièces disponibles ne l’isolent pas.

Un relevé séparé au 30 septembre 2006, EFTA01592294, décrit en outre un compte géré « Highbridge - Financial Trust Co. » d’une valeur fonctionnelle de 12,21 millions de dollars. Rien ne permet de le fusionner automatiquement avec les participations de Haze et Southern. Le nom du gestionnaire est le même ; le produit et le périmètre ne le sont pas nécessairement.

Enfin, les avis de rachat donnent une sortie documentée. Au 31 octobre 2014, Haze reçoit 38 485 360 dollars et Southern Financial 20 785 189 dollars. Les paiements finaux de février 2015 ajoutent 113 297 et 62 943 dollars. Total : 59 446 789 dollars bruts.

Ce montant n’est pas un gain. Le retrait de 2006, les éventuels apports supplémentaires, les transferts d’entités, les distributions antérieures et les frais empêchent de calculer un rendement complet.


[image: Trois cartes verticales séparent les honoraires, l’encours et les rachats Highbridge.]
Le portefeuille Highbridge ne dérive pas mécaniquement des honoraires : Haze et Financial Trust avaient déjà investi en 1999 et 2001.



Valar : les 40 millions ne sont pas une valeur

Chez Valar, le vocabulaire des fonds privés change la signification des chiffres. Southern Trust Company souscrit deux engagements : 15 millions dans Valar Global Fund II, L.P., puis 25 millions dans Valar Global Fund III, L.P. Les 40 millions représentent le capital que Southern s’engage à fournir si le gestionnaire l’appelle. Ils ne disent ni combien a déjà été versé, ni combien la participation vaut.

Les états de comptes de l’associé commanditaire au 30 juin 2018 permettent de séparer ces mesures. Pour Fund II, 14,55 millions ont été versés, 450 000 restent à appeler et le compte de capital vaut 21 000 471 dollars. Pour Fund III, 21 millions ont été versés, 4 millions restent à appeler et le compte vaut 33 345 270 dollars.

À cette date :


	engagements : 40 millions ;

	capital effectivement versé : 35,55 millions ;

	valeur cumulée des deux comptes LP : 54 345 741 dollars.



Ces trois chiffres décrivent les mêmes engagements à trois stades différents. Ils ne totalisent pas 129,9 millions.



Le virement Valar absent du tableau

La reconstitution de Fund III illustre la différence entre une liste d’avocats et un grand livre. EFTA00080250 est un courriel juridique du 13 août 2019 accompagné de tableaux d’opérations sélectionnées. Ses auteurs parlent de transactions qu’ils ont « highlighted » : le tableau n’est pas présenté comme exhaustif.

Les virements Fund III qui y figurent totalisent 22,5 millions, soit 2,5 millions de moins que l’engagement. Le rapport bancaire EFTA01299550 contient le morceau absent : le 4 avril 2017, Southern Trust vire 2,5 millions à Valar Global Fund III, L.P.

Une fois ce virement réintégré, la séquence s’aligne exactement sur les états de compte : 21 millions versés au 30 juin 2018, 2,5 millions supplémentaires en janvier 2019, puis 1,5 million en avril. Total : 25 millions. Ce n’est pas un nouveau flux ajouté au corpus ; c’est un flux manquant qui ferme l’écart.

Fund II demeure légèrement moins précis. Les pièces permettent de suivre 6,3 millions en 2015, puis un sixième appel de 2,25 millions, portant le cumul à 8,55 millions en avril 2016. Les montants individuels des appels n° 7 et 8 ne sont pas présents dans l’OCR examiné ; leur agrégat implicite est de 3,6 millions. Après 1,5 million en février 2017, 600 000 dollars en octobre et 300 000 au premier semestre 2018, l’état LP atteint 14,55 millions. Le grand livre conserve l’agrégat au lieu d’inventer deux montants.



De 54 à 90 puis 172 millions

Trois mois après l’état de juin, les valeurs communiquées sont presque inchangées : 21 166 482 dollars pour Fund II et 33 165 591 pour Fund III, soit 54 332 073 dollars au 30 septembre 2018.

Puis la marche devient spectaculaire. Des courriels de février 2019, dont EFTA01029015, transmettent des estimations non auditées au 31 décembre 2018 : 40,75 millions pour Fund II et 49,69 millions pour Fund III. Total : 90,44 millions.

Le gestionnaire avait déjà communiqué des performances brutes élevées : 3,7 fois le capital et 44,6 % de taux de rendement interne pour Fund II ; 2,6 fois et 63,6 % pour Fund III. Ces indicateurs ne sont pas des distributions encaissées. Ils dépendent des valorisations des participations sous-jacentes et de la définition brute retenue.

Une divergence reste ouverte. L’état LP de juin porte 14,55 millions de capital versé dans Fund II, alors que des rapports internes ultérieurs retiennent un coût de 14,25 millions. La différence de 300 000 dollars peut refléter une convention comptable ou un retard de mise à jour ; aucune pièce identifiée ne permet de choisir. Les deux bases sont donc publiées comme telles.

Le dernier chiffre vient d’un témoignage, non d’un relevé. Lors de sa déposition du 19 mars 2026 publiée par la commission de contrôle de la Chambre, le co-exécuteur Darren Indyke évalue grossièrement les deux intérêts Valar à environ 170 millions, puis précise 172 millions. Il ajoute que ces valeurs ne sont pas réellement significatives avant la liquidation des actifs et que la durée des fonds peut être prolongée.

Indyke estime également la comptabilité courante de la succession à un peu plus de 100 millions et explique qu’elle comprend déjà une valeur attribuée à Valar. Les 172 millions ne peuvent donc pas être ajoutés à ces 100 millions. L’ampleur exacte du chevauchement n’est pas publique.


[image: Deux fonds et quatre dates successives montrent pourquoi les valeurs Valar ne doivent pas être additionnées.]
L’estimation de 2026 n’est ni un produit de cession ni une somme disponible. Elle recouvre aussi une partie de la valeur déjà portée dans la succession.



Apollo : l’actionnariat documenté au niveau de la société

Le mot « Apollo » recouvre au moins quatre périmètres. Le premier est Apollo Global Management, LLC, l’émetteur coté en Bourse en 2011. Le deuxième regroupe les fonds privés gérés par Apollo. Le troisième comprend des LLC constituées par certains dirigeants pour des occasions que les fonds avaient déclinées. Le quatrième est constitué d’entreprises extérieures où ces dirigeants, Epstein ou Leon Black ont pu investir.

Le rapport Dechert déposé par Apollo auprès de la SEC en janvier 2021 dit n’avoir trouvé aucune preuve qu’Apollo ait retenu Epstein ni qu’Epstein ait investi dans un fonds géré par Apollo. Cette conclusion vient d’une enquête commandée par le comité des conflits d’Apollo ; ce n’est pas un constat de régulateur. Elle est néanmoins cohérente avec les pièces financières examinées.

Financial Trust a bien acheté des actions cotées Apollo dans le programme dirigé de l’introduction. Le prospectus fixe le prix à 19 dollars. Un rapport interne, EFTA00811897, donne 263 157 actions et un coût de 4 999 983 dollars, exactement 263 157 × 19. Au 30 septembre 2018, la ligne vaut 9 092 074 dollars, soit une plus-value latente de 4 092 091 dollars.

Dechert écrit pourtant 263 257 actions. Le relevé bancaire EFTA01510763 permet de trancher provisoirement : le 30 novembre 2012, Financial Trust reçoit 105 262,80 dollars au taux de 0,40 dollar par action. Le quotient est 263 157. Le nombre de Dechert comporte vraisemblablement une coquille de cent titres, soumise à Apollo pour confirmation.

Selon Dechert, les actions ont été transférées à Southern Financial en 2013 et sont restées détenues au moins jusqu’en septembre 2019. Elles représentent une participation dans le gestionnaire coté. Elles ne donnent aucun droit économique direct dans les portefeuilles des fonds Apollo.



AP SHL et AP Technology : les véhicules qui brouillent la carte

Les pièces mentionnent aussi AP SHL Investors LLC et AP Technology Partners LLC. Des projets d’accords réunis dans EFTA00586106 attribuent à Financial Trust 40 % d’AP SHL et 5,834262 % d’AP Technology. John Hannan est présenté comme gérant d’AP SHL ; Andrew Africk, Hannan, Mark Rowan et Michael Weiner comme managers d’AP Technology.

Le rapport Dechert explique que ces véhicules avaient été constitués par des dirigeants d’Apollo pour investir dans des occasions déclinées par les fonds. Le préfixe « AP », la présence de dirigeants et la proximité du dealflow entretiennent l’ambiguïté. Juridiquement et comptablement, ils ne deviennent pas pour autant des fonds Apollo.

Un K-1 2012 d’AP SHL, EFTA00593329, porte un capital final de 40 864 dollars après une perte courante de 13 867 dollars. Ce chiffre fiscal n’est pas nécessairement la juste valeur de la participation. Là encore, la catégorie gouverne le sens.



ESW : le paiement est certain, le contrat final manque

Le cas ESW, appelé ESWW dans plusieurs documents, révèle ce qu’une reconstruction EDGAR peut établir et ce qu’elle laisse ouvert.

Le Schedule 13G déposé par Financial Trust le 20 juillet 2011 déclare 13 350 205 actions, soit 6,1 % du capital. Financial Trust dispose seul des pouvoirs de vote et de disposition. L’inventaire EFTA00299927 recense un convertible à 9 % de 1 million de dollars financé en mars 2010 et plusieurs certificats qui composent ce bloc.

En novembre 2012, des brouillons organisent une vente groupée d’actions ESW et des participations AP SHL et AP Technology. Le brouillon du 2 novembre fixe encore le paquet à 18 millions, avec une allocation indicative entre les trois actifs. Ceux du 26 novembre nomment Black Family Partners, L.P. comme acheteur et abaissent le prix total à 5,5 millions. Mais les pages de signature retrouvées sont vierges ; une page porte même la date impossible du 31 novembre 2012.

Deux projets d’ordre couvrent 13 198 711 et 151 494 actions ESW. Leur somme égale exactement les 13 350 205 actions du 13G. Les champs de transfert et de signature restent cependant incomplets.

Puis le relevé bancaire tranche un point essentiel. Le 30 novembre 2012, Financial Trust reçoit par CHIPS 5 500 030 dollars de Black Family Partners LP. Ce paiement est cohérent avec le prix de 5,5 millions des derniers brouillons. Les 30 dollars supplémentaires ne sont pas expliqués ; rien ne permet de les qualifier de frais.

On peut donc écrire que Black Family Partners a payé 5,50003 millions à Financial Trust et que les brouillons concordants décrivent un paquet ESW/AP SHL/AP Technology. On ne peut pas présenter l’allocation du brouillon à 18 millions comme l’allocation finale, ni prétendre avoir retrouvé l’accord exécuté.



EDGAR laisse deux écarts ouverts

Le 10-K 2012 d’ESW, déposé en mars 2013, continue d’identifier Financial Trust comme détenteur de 13 350 205 actions, soit 5,85 % du capital. Ce filing postérieur au paiement peut reposer sur une date de référence antérieure, un registre non mis à jour ou une cession encore incomplète. Sans registre d’actionnaires ni accord signé, il serait abusif de choisir l’une de ces explications.

Le 24 mai 2013, ESW effectue un regroupement d’une action nouvelle pour 2 000 anciennes. Le bloc de Financial Trust produit mécaniquement 6 675 actions entières et une fraction. Un S-1/A de février 2014 attribue à Black Family Partners 6 671 actions directes, plus 4 706 actions reçues en paiement d’intérêts. La proximité des 6 671 avec les 6 675 théoriques corrobore le transfert économique ; l’écart de quatre actions reste inexpliqué.

En 2015, le 10-K attribue 14 389 actions, soit 10,63 %, à Black Family Partners. Le Form 15 du 1er avril 2015 met ensuite fin aux obligations de reporting public d’ESW. La piste documentaire s’interrompt.



Le troisième grand livre remet les montants à leur place

Highbridge est le seul ensemble examiné ici où un revenu de conseil important est prouvé par un paiement exact : 15 millions de dollars. Mais les participations Highbridge commencent avant ce paiement. L’histoire n’est donc pas celle d’une commission unique transformée en portefeuille ; c’est celle d’une relation où honoraires, capital propre, argent attribué à des clients et conditions préférentielles envisagées peuvent coexister.

Valar montre une autre phase. Southern Trust ne paraît plus apporter un service ; elle se comporte comme un investisseur de fonds privés, soumis à des appels de capitaux, à des durées longues et à des valorisations non liquides. La hausse apparente de 35,55 millions versés à environ 172 millions estimés serait considérable si elle était réalisée. Elle ne l’est pas dans le dossier public.

Apollo et ESW montrent enfin que les noms sont de mauvais périmètres. « Apollo » peut désigner une action cotée, un fonds, une LLC créée par des dirigeants ou simplement un réseau de personnes. « Black » peut désigner Leon Black comme client personnel, Black Family Partners comme acheteur d’actifs, ou des membres de sa famille au capital d’ESW. Une enquête financière doit suivre l’entité juridique avant de suivre la réputation du nom.

Rien dans ces opérations, prises seules, ne démontre l’origine criminelle des fonds investis. Rien ne permet non plus de transformer une valorisation en liquidité disponible. Ce que les pièces établissent est plus précis : Epstein a disposé d’un accès durable à des gestionnaires sophistiqués, a investi par plusieurs entités, a bénéficié ou envisagé des conditions particulières, et a laissé derrière lui des actifs privés dont la valeur reste en partie enfermée dans les structures.

Le quatrième et dernier volet suivra ces actifs après sa mort : inventaire de la succession, indemnisations, impôts, frais juridiques, ventes et valeur résiduelle. Il faudra appliquer la même règle : une estimation Valar déjà incluse dans les comptes de la succession ne doit pas être ajoutée une seconde fois.



Méthode et contradictions

Cette enquête croise les documents du DOJ, les pièces du contentieux entre les Îles Vierges américaines et JPMorgan, les filings EDGAR de la SEC et les dépositions publiées par la Chambre des représentants. Les identifiants EFTA sont conservés même lorsque l’URL directe d’un PDF du DOJ est intermittente. Les tableaux d’avocats sont traités comme des sélections jusqu’à preuve de leur exhaustivité ; les brouillons non signés ne prouvent pas une exécution.

Le contrôle fait apparaître quatre écarts non résolus : 263 157 actions Apollo dans les relevés contre 263 257 chez Dechert ; 14,55 millions de paid-in Fund II contre 14,25 millions de coût interne ; 6 675 actions ESW théoriques après regroupement contre 6 671 déclarées ; Financial Trust encore déclaré par ESW en mars 2013 malgré le paiement de novembre 2012.

Lire la version anglaise.
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Limites

Le paiement Highbridge de 15 millions est établi par un relevé et une facture déposés comme pièce judiciaire ; la copie publique ne fournit pas les livrables sous-jacents. Le rapport Dechert est une enquête commandée par l’entreprise, pas une décision réglementaire. Les courriels et rapports internes EFTA sont contemporains mais peuvent utiliser des définitions comptables non explicitées. Les chiffres Valar de fin 2018 sont expressément non audités et le chiffre de 2026 est un témoignage oral sur une valeur non réalisée. Les conventions d’achat et ordres de transfert ESW publiés sont des brouillons ; le relevé bancaire établit le paiement, mais pas l’allocation finale du prix ni chaque mécanisme de transfert.

Aucun montant n’est présenté comme produit d’infraction. Les valeurs datées et les chiffres du fonds entier ne sont pas additionnés. État du corpus : 7 août 2026.





L’argent d’Epstein, 4/4 : le dernier grand livre

Chapitre 4

En sept ans, la succession Epstein a vendu ses maisons, indemnisé des victimes, payé les Îles Vierges et remboursé un prêt. La presse rapporte aussi un remboursement fiscal de 111,6 millions de dollars.

Publié le 8 août 2026 · Lecture estimée : 26 min · Version originale sur l0g.fr

À la fin de juin 2024, la succession de Jeffrey Epstein ne possède plus que 2,19 millions de dollars en cash. Elle a vendu presque toutes ses propriétés, versé plus de 121 millions au programme d’indemnisation, conclu d’autres accords avec des victimes et payé l’essentiel d’un règlement à neuf chiffres aux Îles Vierges américaines. Selon les informations de presse disponibles, le fisc américain lui rend ensuite environ 111,6 millions. Trois mois plus tard, son actif remonte à 145,08 millions.

Ce remboursement transforme l’épilogue. Une fortune promise à l’épuisement redevient une succession à neuf chiffres. Au 30 juin 2026, le dernier compte trimestriel disponible affiche encore 107 644 728,02 dollars d’actif brut. En face, 22,5 millions restent comptabilisés pour un accord collectif avec des victimes et 4,5 millions d’honoraires professionnels sont dus. D’autres demandes, les droits de succession et d’éventuelles taxes sur les donations restent indiqués comme inconnus ou à déterminer.

L’histoire ne tient donc pas dans une soustraction entre 577,7 millions en 2019 et 107,6 millions en 2026. Le premier chiffre est un inventaire estimatif. Le second mélange cash, créances et sociétés privées valorisées pour partie à leur niveau d’août 2019. Entre les deux, les mêmes dollars ont parfois été vendus, taxés, prêtés, remboursés et comptés sous une nouvelle forme.

Ce dernier volet suit la caisse sans la prendre pour la fortune. Après les origines documentées et les trous du patrimoine, ce que les banques ont laissé passer et le portefeuille Highbridge, Valar, Apollo et ESW, voici le compte de sortie.


Le départ à 577,7 millions

La pétition d’ouverture de la succession déposée le 15 août 2019 énumère 577 672 654 dollars de biens personnels et successoraux. Elle compte 56,55 millions de cash, 14,30 millions de titres à revenu fixe, 112,68 millions d’actions, 18,55 millions d’avions, voitures et bateaux, et 194,99 millions de hedge funds et de private equity. Les œuvres d’art restent « TBD », sans valeur incluse.

Les six propriétés totalisent 180 603 063 dollars dans la pièce primaire : New York 55,93 millions, Zorro Ranch 17,25 millions, Palm Beach 12,38 millions, Paris 8,67 millions, Great St. James 22,50 millions et Little St. James 63,87 millions. Le chiffre de 117 millions souvent repris dans la presse correspond à peu près à l’immobilier hors Little St. James. Il ne faut pas le substituer au sous-total complet de la pétition.

La note de bas de page est décisive. Les montants doivent encore être expertisés et actualisés à la date du décès. Le document ressemble à une photographie prise avant inventaire physique, fiscalité finale et liquidation des actifs privés. Il fixe un point de départ, pas un prix de sortie.


[image: Une ligne du temps montre 577,7 millions en 2019, 83,9 millions fin 2023, 145,1 millions en septembre 2024 après le remboursement fiscal et 107,6 millions fin juin 2026.]
La courbe relie des photographies comptables. Elle ne transforme pas l’écart entre deux dates en argent « dépensé ».



Les maisons deviennent du cash, puis le cash repart

La liquidation immobilière offre une narration séduisante : six biens, six ventes, un total. Les pièces publiques résistent à cette simplicité.

Palm Beach est vendu 18,5 millions de dollars en 2021. La maison de la 71e Rue à Manhattan part pour 51 millions. La résidence parisienne est cédée le 29 juin 2022 pour environ 10,4 millions selon les prix rapportés. Little et Great St. James sont vendues ensemble pour environ 60 millions en mai 2023. Le ranch du Nouveau-Mexique trouve un acheteur en août 2023, mais son prix n’est pas public dans cet État.

Le sous-total des prix connus atteint donc 139,9 millions de dollars, auquel s’ajoute un prix inconnu pour Zorro Ranch. Forbes a reconstitué les ventes et leurs dates, tandis que le onzième compte trimestriel confirme la vente de Paris et précise que le produit net restait alors chez le notaire français.

Les prix publics sont des prix bruts. La caisse finale absorbe les commissions, frais, impôts, créanciers et transferts liés aux indemnisations. La moitié du produit net de Little St. James revient aux Îles Vierges en vertu de l’accord de 2022. Les déclarations de clôture, ou closing statements, ne sont pas publiques pour l’ensemble des biens. Toute estimation unique de « ce que la succession a gardé » mêle donc chiffres publiés et hypothèses.


[image: Cinq cartes comparent valeurs déclarées en 2019 et prix de vente publics. Le prix de Zorro Ranch reste inconnu.]
Les valeurs de 2019 et les prix de vente décrivent le même actif à deux dates. Leur addition créerait une propriété en double.



La première file d’attente : les victimes

L’Epstein Victims’ Compensation Program a fonctionné entre 2020 et 2021 sous l’administration indépendante de Jordana Feldman. Le dix-septième compte de la succession inscrit 121 127 339,05 dollars sous le libellé « claims and other amounts paid pursuant to the EVCP ». La qualification compte : le dépôt ne présente pas chaque dollar comme une indemnité nette reçue par une victime. Il agrège les demandes et d’autres montants du programme.

Les accords conclus hors EVCP forment une deuxième ligne. Le même dix-septième compte donne un cumul de 34,23 millions au 31 décembre 2023. Les comptes suivants ajoutent 75 000 dollars au deuxième trimestre 2024, 8 344 610,90 au troisième, 1,275 million au quatrième, 1,675 million au deuxième trimestre 2025 et 3 millions au quatrième. Total reconstitué à fin 2025 : 48 599 610,90 dollars. L’arrondi de 49 millions publié par Reuters est cohérent avec ce grand livre.

Une troisième ligne s’ouvre en 2026 dans Ward v. Indyke. L’accord daté du 19 février prévoit 35 millions si le fonds compte au moins quarante membres éligibles, 25 millions en dessous de ce seuil. La succession doit déposer 12,5 millions dans un compte qualifié après l’approbation préliminaire, puis le solde après l’approbation finale et la détermination du nombre de personnes éligibles. Indyke et Kahn contestent les allégations et l’accord ne constitue aucune admission de faute ou de responsabilité.

Les comptes de succession s’emboîtent exactement dans la branche à 35 millions : 10 millions versés au premier trimestre, 2,5 millions au deuxième, 22,5 millions encore dus au 30 juin. Ces 12,5 millions sont un transfert vers le Qualified Settlement Account, pas la preuve d’une distribution déjà effectuée aux membres du groupe. Le fonds reste sous la juridiction du tribunal. L’audience de règlement est programmée au 16 septembre 2026.

L’avis public ajoute une retenue possible : les avocats du groupe demanderont jusqu’à 30 % du montant global, plus jusqu’à 1 million de frais, sous réserve de la décision du juge. Le montant net attribuable aux membres sera donc inférieur au montant global si la cour accorde tout ou partie de ces demandes.


[image: Le programme EVCP, les accords hors EVCP et le règlement collectif 2026 sont présentés sur trois lignes. Les règlements bancaires sont exclus.]
Les 12,5 millions du règlement 2026 sont déposés dans un compte judiciaire. Ils ne sont pas encore synonymes de 12,5 millions distribués.



Le total publié par les Îles Vierges : 117,28 millions

L’accord annoncé par le ministère de la Justice des Îles Vierges le 30 novembre 2022 prévoit 105 millions de cash, 450 000 dollars pour réparer les dommages environnementaux autour de Great St. James et la moitié du produit de Little St. James.

Le communiqué précise aussi que plus de 80 millions d’avantages fiscaux liés au programme de développement économique reviennent au territoire. Ces 80 millions sont compris dans les 105 millions de cash. Les additionner produirait un faux règlement de 185 millions avant même la vente des îles.

Le dix-septième compte ferme la séquence à 117 282 494,01 dollars versés au 31 décembre 2023. Après déduction des 105 millions, des 450 000 dollars environnementaux et de 456 245,01 dollars d’intérêt final, la part attribuable au produit net de Little St. James ressort à 11 376 249 dollars. Ce montant est dérivé par soustraction, pas libellé ainsi sur la page de couverture.

La succession a emprunté 30 millions à 9 % pour financer une partie de l’accord. Le vingtième compte enregistre son remboursement le 12 août 2024 : 31 768 611,14 dollars, principal et intérêts. Ce paiement appartient à la dette de financement. Le compter une seconde fois comme indemnisation gonflerait encore le coût apparent.



Le chèque qui ressuscite la succession

Le même vingtième compte explique le bond de l’été 2024. Entre le 30 juin et le 30 septembre, l’actif total passe de 84,44 à 145,08 millions. La rubrique « income collected and other increases » inscrit 112 015 145,16 dollars. Le formulaire public ne ventile pas cette ligne en un remboursement fiscal précis.

Les reportages du New York Times, repris avec les montants par le New York Post et Forbes, identifient 111,6 millions de remboursement IRS. Ils le relient à environ 190 millions de droits successoraux versés en juillet 2020, calculés avant que certains actifs, notamment l’immobilier, ne se vendent moins cher que prévu.

Le tribunal publie 112 015 145,16 dollars d’augmentations au troisième trimestre 2024 ; la presse identifie 111,6 millions de cette hausse comme remboursement fiscal. La déclaration Form 706, l’avis IRS et le calcul détaillé du remboursement ne figurent pas parmi les pièces publiques examinées.

Ce remboursement ressemble moins à un gain qu’au retour tardif d’une avance excessive. La succession avait transformé une valorisation en impôt avant de connaître le prix final de ses actifs. Quand les ventes ont déçu ces hypothèses, l’État fédéral a rendu une partie du trop-versé. Le cash réapparaît en 2024, mais sa cause économique remonte à 2020.



Le dernier bilan contient encore du passé

Le vingt-septième compte, daté du 30 juillet et inscrit au rôle le 31 juillet 2026, donne la photographie la plus récente, arrêtée au 30 juin :


	cash : 25 704 907,99 dollars ;

	bijoux et montres : 4 055 dollars ;

	prêts à recevoir : 3 432 264 dollars ;

	sociétés détenues par Epstein : 78 503 501,04 dollars ;

	total publié : 107 644 728,02 dollars.



Une addition des quatre composantes donne 107 644 728,03 dollars. Le dépôt affiche un cent de moins. L’écart est insignifiant économiquement et révélateur méthodologiquement : la pièce primaire reste publiée telle quelle, avec son anomalie, plutôt que réparée sans note.

Le vrai problème d’échelle se trouve ailleurs. Les 78,50 millions de sociétés privées sont encore fondés sur des expertises à la date du décès, selon les notes du compte. En mars 2026, le co-exécuteur Darren Indyke a évoqué devant la commission de contrôle de la Chambre environ 172 millions pour les seuls intérêts Valar, tout en soulignant leur caractère non réalisé et leur durée incertaine.

Cette estimation ne s’ajoute pas au bilan. Valar se trouve déjà à l’intérieur des entités détenues par la succession. La bonne question porte sur l’ajustement éventuel de leur valeur ancienne, pas sur 107,6 + 172. Faute d’état LP récent et audité, cet ajustement demeure inconnu.


[image: Le bilan de 107,6 millions est décomposé, puis comparé à 27 millions de passifs chiffrés et aux premiers legs prioritaires de 175 millions.]
Les premiers legs prioritaires du trust dépassent déjà l’actif brut publié. La valeur finale dépendra des passifs et de la valeur réellement liquidée des actifs privés.



La salle d’attente du 1953 Trust

Epstein signe son testament et amende le 1953 Trust le 8 août 2019, deux jours avant sa mort. Le testament déposé aux Îles Vierges verse le résidu au trust. Il accorde aussi à Darren Indyke et Richard Kahn 250 000 dollars chacun pour leur fonction d’exécuteur, payables après l’achèvement de l’homologation, sans autre rémunération d’exécuteur hormis le remboursement de frais raisonnables.

La copie du trust publiée par le ministère américain de la Justice, EFTA01266204, raconte une tout autre échelle. Les dettes, dépenses d’administration et impôts passent d’abord. Ensuite viennent trois legs prioritaires :


	50 millions de cash à Karyna Shuliak, plus l’achat d’une rente de 50 millions ;

	50 millions à Darren Indyke ;

	25 millions à Richard Kahn.



Ces trois rangs représentent 175 millions de dollars nominaux, avant les legs 4 à 41. Le trust prévoit que les legs suivants sont payés dans l’ordre et deviennent caducs si les actifs manquent. Il constitue aussi des réserves nominales, notamment 50 millions pour des demandes contre les actifs et 10 millions pour les contestations du testament ou du trust.

Shuliak devait en outre recevoir les six propriétés, certains biens mobiliers et des diamants. Les six propriétés ont été vendues avant le financement final du trust. Le texte public ne suffit pas à décider quel actif de remplacement, s’il en existe un, lui reviendrait après ces ventes. Cette question relève de l’administration successorale et du droit applicable, pas d’une simple équivalence entre prix de vente et legs.

Les 250 000 dollars de rémunération d’exécuteur et les legs de 50 et 25 millions à Indyke et Kahn sont deux choses distinctes. Les premiers rémunèrent une fonction une fois l’homologation achevée. Les seconds dépendent du trust, de son ordre de priorité et de ce qui restera. Aucun compte examiné ne documente encore de distribution à ses bénéficiaires.



Où est passé l’argent ?

La succession a produit trois grandes sorties documentées : 121,127 millions dans le cadre de l’EVCP, 48,600 millions d’accords hors EVCP jusqu’à fin 2025 et 117,282 millions versés aux Îles Vierges. Elle a ensuite transféré 12,5 millions au compte du règlement collectif 2026, avec 22,5 millions encore inscrits à payer. Ces catégories ne forment toujours pas un « coût total » parfaitement homogène : l’EVCP inclut « claims and other amounts », et le dépôt collectif attend encore sa distribution.

Les règlements de JPMorgan et Deutsche Bank appartiennent à une autre comptabilité. Ces banques ont payé leurs propres accords. Leur argent n’est pas sorti de la succession. Les réunir avec les paiements ci-dessus montrerait l’ensemble des réparations autour de l’affaire Epstein, pas le chemin de ses 577,7 millions.

Les maisons ont fourni du cash, mais les prix nets manquent. Les impôts ont aspiré environ 190 millions en 2020 selon les reportages, puis rendu 111,6 millions en 2024. Le prêt de 30 millions a permis un paiement au territoire, avant de coûter 31,769 millions au remboursement. Les actifs Valar restent enfermés dans des fonds privés dont la valeur finale peut diverger fortement de leur inscription historique.

Le dernier grand livre aboutit ainsi à une réponse moins théâtrale et plus utile. Au 30 juin 2026, 107,645 millions d’actif brut sont publiés. Au moins 27 millions de passifs sont chiffrés. D’autres claims et taxes restent ouverts. La majorité de la valeur comptable demeure dans des sociétés privées. Les bénéficiaires du 1953 Trust attendent derrière cette file.

La fortune d’Epstein n’a pas disparu dans un unique trou noir. Elle s’est fragmentée entre victimes, territoire, fisc, créanciers, professionnels et actifs illiquides. La partie qui pourrait finir en héritage reste la variable résiduelle de cette équation, pas son point de départ.



Ce que les comptes permettent de dire

Les montants cités ici sont distingués selon leur origine : pièce primaire, information rapportée, calcul dérivé ou donnée inconnue. Les comptes trimestriels 17 à 27 sont rapprochés de l’inventaire probate, de l’accord USVI, du règlement collectif 2026, du testament et du 1953 Trust. Les prix immobiliers rapportés ne sont jamais transformés en produits nets. Les estimations Valar ne sont jamais ajoutées au bilan qui les contient déjà.

Les documents dessinent une trajectoire cohérente : l’inventaire de 2019, les ventes rendues publiques, le règlement avec les Îles Vierges, les accords hors EVCP, le règlement collectif et les trois premiers legs se recoupent. Ils ne livrent pas pour autant un solde final clé en main. Le bilan du 30 juin 2026 conserve même un écart d’un cent entre ses composantes et son total. Ce centime ne change pas l’économie de la succession ; il rappelle que les comptes doivent être lus tels qu’ils sont publiés, non ajustés en silence. La déclaration Form 706 et l’avis IRS, les déclarations de clôture immobilières, le prix de Zorro Ranch, des états Valar récents, les honoraires professionnels cumulés, les taxes finales, les autres demandes et d’éventuelles distributions du trust ne sont pas publics dans les pièces examinées.

Lire la version anglaise.
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Limites

Les couvertures des comptes trimestriels publient des stocks et plusieurs catégories de mouvements, sans produire à elles seules un tableau consolidé de tous les flux depuis 2019. Les 111,6 millions de remboursement IRS et les quelque 190 millions payés en 2020 sont des montants rapportés ; la ligne primaire du troisième trimestre 2024 est plus large, à 112 015 145,16 dollars. Les prix immobiliers sont bruts et le prix de Zorro Ranch reste inconnu. Les 172 millions de Valar proviennent d’une estimation orale, non d’un relevé audité ou d’une liquidation. Les passifs fiscaux et certaines demandes restent à déterminer. Informations examinées jusqu’au 7 août 2026.





Le laboratoire européen

Partie II


Les trois chapitres suivants changent d’échelle. Ils n’essaient plus de reconstituer la fortune entière, mais d’identifier la nature exacte de chaque relation européenne. Deutsche Bank offre le dossier de conformité le plus directement documenté. Barclays oblige à séparer un contentieux sur la conduite d’un dirigeant d’un second ensemble de faits concernant Ghislaine Maxwell. Le dernier chapitre élargit la carte à six banques et refuse de transformer cette proximité géographique en catégorie juridique unique.






Deutsche Bank et Epstein : l’exception de conformité

Chapitre 5

De 2013 à 2019, les pièces montrent comment un client à haut risque est devenu une exception commerciale et pourquoi la sortie bancaire s’est étirée.

Publié le 9 août 2026 · Lecture estimée : 19 min · Version originale sur l0g.fr

En avril 2013, une note préparée pour la direction de la gestion de fortune de Deutsche Bank place sur la même page deux réalités. La première est le passé judiciaire de Jeffrey Epstein, sa peine de prison et les accusations publiques entourant ses relations avec de jeunes femmes. La seconde est une projection commerciale : 100 à 300 millions de dollars de flux et 2 à 4 millions de dollars de revenus annuels à terme. Le risque n’était pas caché. Il était déjà intégré au dossier d’acquisition du client.

Ce rapprochement, documenté dans l’ordonnance de consentement du régulateur financier de New York, ne prouve pas que le revenu attendu ait acheté une décision de conformité. Il établit une chose plus précise : la banque connaissait le passé judiciaire et le risque réputationnel avant l’ouverture des premiers comptes, tout en chiffrant l’intérêt économique de la relation.

Deutsche Bank a depuis reconnu que l’entrée en relation de 2013 était une erreur, regretté son association historique avec Epstein et mis en avant ses investissements dans les contrôles. Le NYDFS a de son côté qualifié la gestion des comptes de défaillance majeure de conformité, tout en créditant la banque pour sa coopération et ses mesures correctrices. Ces deux éléments doivent être lus ensemble. Position de Deutsche Bank, mise à jour en 2026 · NYDFS, paragraphes 55 à 59 et 109 à 117

L’enjeu de ce dossier n’est donc pas de découvrir un secret psychologique chez quelques banquiers. Il est de comprendre un mécanisme institutionnel : comment un client correctement étiqueté « haut risque » a pu devenir, opération après opération, la référence interne de sa propre normalité.

La comparaison entre plusieurs établissements est détaillée dans notre enquête sur ce que les banques voyaient. L’analyse se concentre ici sur Deutsche Bank : la chaîne de décision, l’écart entre une sortie annoncée et sa réalisation, puis les limites exactes des sanctions et contentieux publics.


Le risque figurait dans le dossier

La relation vient d’un chargé de clientèle passé d’une banque concurrente à Deutsche Bank en novembre 2012. Selon le NYDFS, il présente rapidement Epstein à la direction comme une source potentielle de millions de dollars de revenus et de nouveaux clients fortunés. Une coordinatrice prépare la note d’avril 2013, qui récapitule le passé judiciaire et les règlements civils déjà publics. NYDFS, paragraphes 16 à 21

L’approbation du 5 mai ne repose pas sur une réunion formelle du comité régional de risque réputationnel. Un dirigeant écrit avoir consulté oralement les responsables juridique et anti-blanchiment. Le régulateur indique que la banque n’a retrouvé aucune autre trace de cette conversation et que le comité ne s’est pas réuni pour l’entrée en relation. Le feu vert transmis par courriel servira ensuite de fondement à l’ouverture d’autres comptes. NYDFS, paragraphes 22 à 25

Les premiers comptes sont ouverts le 19 août 2013 au nom de Southern Trust Company et Southern Financial LLC. Au total, Epstein, ses entités liées et ses associés ouvriront et financeront plus de 40 comptes. La banque classe la relation à haut risque et lui applique une vigilance renforcée. Le NYDFS constate pourtant que cette surveillance n’était pas adaptée aux risques précis déjà identifiés. NYDFS, paragraphes 24 à 26

Le point est essentiel. Un classement KYC élevé n’est pas une protection en soi. Il ne vaut que par les règles de contrôle qui en découlent, les personnes qui les reçoivent et les décisions prises lorsque les opérations réelles ne correspondent pas au profil attendu. Voir les définitions de KYC, AML et SAR dans le glossaire.


[image: Schéma vertical montrant un risque documenté en 2013, une approbation sans comité formel, un réexamen en 2015, des conditions mal transmises et une activité finalement jugée normale pour ce client en 2017.]
Le schéma reprend uniquement les étapes établies par l’ordonnance du NYDFS. Il décrit une défaillance de gouvernance et de transmission, sans attribuer une intention criminelle aux salariés concernés.



En 2015, le contrôle se resserre sur le papier

Fin 2014 et début 2015, de nouveaux articles et développements judiciaires provoquent une escalade interne. Deux cadres rencontrent Epstein à son domicile le 22 janvier 2015. La banque a déclaré au NYDFS ne pas posséder de compte rendu contemporain de cet échange et ne pas connaître d’autre vérification menée alors au-delà des questions posées au client lui-même. NYDFS, paragraphes 33 à 37

Le 30 janvier, le comité de risque réputationnel accepte la poursuite de la relation. Aucun procès-verbal détaillé n’est conservé, contrairement à la politique interne décrite par le régulateur. Trois conditions sont néanmoins fixées : détecter les opérations inhabituelles ou suspectes, surveiller les nouveaux développements réputationnels et examiner les transactions inhabituelles par leur taille ou leur structure. NYDFS, paragraphes 37 à 40

Le dispositif casse ensuite à deux endroits. Les conditions ne sont pas transmises à tous les membres de l’équipe relationnelle. Elles ne parviennent pas non plus correctement à l’équipe de surveillance des transactions. Le NYDFS décrit enfin une interprétation inversée du test : au lieu de comparer une opération au risque spécifique d’Epstein, l’équipe la compare à l’historique propre de ce client. En mars 2017, une alerte concernant des paiements à une mannequin et une agente de publicité russes est ainsi classée parce que ce type d’activité est considéré comme « normal pour ce client ». NYDFS, paragraphes 38 à 42

Cette phrase ne démontre pas l’objet illicite du paiement. Elle démontre la faiblesse du référentiel. Si un comportement atypique se répète assez longtemps, le passé du client finit par servir de seuil de normalité. La surveillance devient circulaire : est jugé normal ce qui ressemble à ce que le même client faisait déjà.



La portée limitée des signaux bancaires

Le Butterfly Trust illustre la difficulté. Deutsche Bank ouvre des comptes courants et monétaires à son nom en janvier 2014. Le NYDFS recense ensuite plus de 120 virements totalisant 2,65 millions de dollars vers des bénéficiaires du trust, pour des motifs déclarés comme l’hôtel, les études ou le loyer. Le régulateur mentionne aussi plus de 7 millions de dollars de paiements paraissant liés à des règlements via des cabinets d’avocats, et plus de 6 millions de frais juridiques. NYDFS, paragraphes 28 à 32

Ces catégories ne sont pas des condamnations. Un loyer, des frais de scolarité, un règlement civil ou des honoraires d’avocat peuvent être légitimes. L’ordonnance dit autre chose : au regard du profil connu, ces paiements exigeaient des questions mieux adaptées, une documentation plus solide et, selon les cas, une escalade.

Le même garde-fou vaut pour les espèces. Un mandataire d’Epstein a effectué 97 retraits de 7 500 dollars à l’agence de Park Avenue entre 2013 et 2017. Le NYDFS relève aussi 100 000 dollars retirés dans une autre agence proche. Au total, sur environ quatre ans, ce mandataire a retiré plus de 800 000 dollars. Le régulateur précise que la banque a correctement déposé les déclarations obligatoires de transactions en espèces lorsque les seuils étaient atteints. Il constate cependant qu’elle n’a pas obtenu d’explication allant au-delà des voyages, pourboires et dépenses, même après des questions sur les seuils de déclaration et un épisode présentant l’apparence d’une structuration. NYDFS, paragraphes 48 à 52

Un SAR est un signal adressé aux autorités, pas une preuve que les fonds sont criminels. Symétriquement, le dépôt correct d’une déclaration de transaction en espèces ne répond pas à toutes les questions de connaissance du client et d’objet économique. Les obligations ne se substituent pas les unes aux autres.



Une sortie décidée en décembre, achevée après l’arrestation

En novembre 2018, l’enquête du Miami Herald sur l’accord judiciaire de 2008 déclenche une nouvelle réévaluation. Le 21 décembre, Deutsche Bank informe Epstein qu’elle ne servira plus ses comptes. L’ordonnance du NYDFS retient cette date comme la décision de terminer la relation. Elle ajoute toutefois que, malgré cette décision, un chargé de relation a préparé des lettres de référence pour deux autres établissements. NYDFS, paragraphes 53 et 54

Les documents du DOJ examinés par Reuters en février 2026 donnent une chronologie opérationnelle plus longue. La lettre de sortie accordait jusqu’au 28 février 2019 pour transférer les actifs. Des services ont continué après cette échéance. Au 3 mai, Reuters a identifié au moins neuf comptes présentant ensemble 1 776 680 dollars de soldes. Après l’arrestation du 6 juillet, une liste urgente demandait encore la fermeture de 28 comptes. Deutsche Bank a indiqué à Reuters que le transfert des actifs s’était poursuivi pendant les mois suivants et a réaffirmé ses regrets. Reuters, 11 février 2026


[image: Frise verticale distinguant la décision de sortie du 21 décembre 2018, l’échéance du 28 février 2019, la lettre de référence de mars, un ordre d’espèces en avril, des comptes encore soldés en mai et la fermeture urgente après l’arrestation de juillet.]
La date de décembre 2018 correspond à la décision de sortie, pas à la fermeture instantanée de chaque compte et de chaque service. Les étapes de 2019 proviennent de documents DOJ examinés par Reuters, qui précise qu’ils peuvent ne pas être exhaustifs.

L’élément le plus sensible est la lettre de référence du 18 mars. Reuters rapporte qu’elle disait à l’établissement destinataire que Deutsche Bank ne connaissait pas de problème dans le fonctionnement ou l’utilisation des comptes. L’ordonnance du NYDFS confirme l’existence de lettres de référence et reproduit la même formulation sans dater chacune d’elles. Cette lettre ne prouve pas une volonté de dissimulation. Les documents publics ne précisent ni qui l’a approuvée, ni quelles informations accompagnaient le transfert des actifs. NYDFS, paragraphe 54 · Reuters, 11 février 2026



Trois montants qui ne racontent pas la même chose

Le dossier public juxtapose trois nombres spectaculaires. Les additionner ou les présenter comme trois mesures du même préjudice serait faux.




	Montant
	Nature exacte
	Ce qu’il ne mesure pas





	150 M$
	Pénalité du NYDFS couvrant les défaillances liées à Epstein, FBME Bank et Danske Bank Estonia
	La part propre à Epstein n’est pas ventilée



	75 M$
	Accord collectif civil approuvé en 2023
	Ni condamnation au fond, ni admission de responsabilité



	Plus de 250 M$
	Virements que le rapport Wyden dit avoir été signalés rétrospectivement comme suspects
	Ni fonds criminels établis, ni revenu de la banque, ni perte des victimes





La pénalité de 150 millions de dollars est inscrite dans l’ordonnance du NYDFS. Elle règle trois relations à risque et s’accompagne d’un suivi par un contrôleur indépendant déjà en place. Le document ne répartit pas le montant entre Epstein, FBME et Danske Estonia. NYDFS, paragraphes 7, 114 et 117

Les 75 millions correspondent à l’accord collectif conclu avec les plaignantes. En mai 2023, un juge fédéral avait laissé subsister certaines demandes au stade de la requête en irrecevabilité. À ce stade procédural, il devait tenir les faits correctement allégués pour vrais afin d’en tester la plausibilité, sans décider de la responsabilité de la banque. En octobre, il a approuvé l’accord de 75 millions, qui exclut explicitement toute admission de faute ou de responsabilité. SDNY, décision du 1er mai 2023 · SDNY, jugement final du 20 octobre 2023

Enfin, le rapport des services de la commission des finances du Sénat publié le 4 août 2026 affirme que Deutsche Bank n’a pas signalé en temps réel plus de 250 millions de dollars de virements jugés suspects, puis les a déclarés rétrospectivement. Le rapport s’appuie notamment sur des SAR confidentiels examinés au Trésor. Le public ne dispose pas des annexes permettant de reconstruire et dédupliquer chaque transaction. Reuters indique n’avoir pas pu vérifier les détails du rapport. La position de Deutsche Bank citée par Reuters est qu’elle a coopéré avec les autorités, traité les défaillances de façon transparente et renforcé ses contrôles. Reuters, 4 août 2026

Les documents autorisent seulement cette conclusion : plus de 250 millions de dollars de virements ont été signalés rétrospectivement comme suspects selon le rapport Wyden. Ils ne permettent pas d’écrire que cette somme était criminelle, qu’elle a financé des infractions précises ou qu’elle représente un bénéfice pour Deutsche Bank.



New York a sanctionné, l’Allemagne n’a pas publiquement clos le sujet

L’action publique la plus détaillée vient de New York, qui supervisait la branche locale et la société de trust américaine. L’ordonnance lie le NYDFS et Deutsche Bank sur le règlement décrit, mais ne lie ni les autorités fédérales américaines, ni les autres États, ni les autorités pénales. NYDFS, paragraphes 120 à 122

En Allemagne, une réponse du gouvernement fédéral publiée en juillet 2026 dit qu’il ne disposait alors d’aucun élément établissant des liens pénalement pertinents avec l’Allemagne dans les dossiers examinés. Elle indique aussi que la BaFin avait adressé deux demandes d’informations ou de documents après des faits concrets et qu’aucun besoin supplémentaire d’action prudentielle n’en résultait à ce stade. Le résumé du Bundestag ne précise ni les établissements visés, ni le contenu des réponses, tandis que les autorités disaient poursuivre l’examen d’éventuels liens allemands.

Ce texte ne permet pas d’écrire que la BaFin a innocenté Deutsche Bank. Il permet seulement de décrire l’état public des travaux allemands à une date donnée. L’absence de nouvelle sanction publique n’est pas la preuve de l’absence de contrôles confidentiels, pas plus qu’une demande d’information n’est la preuve d’une infraction.



Six questions restent ouvertes

Les pièces publiques s’arrêtent à plusieurs endroits. Ces lacunes ne prouvent ni une faute supplémentaire, ni une dissimulation. Elles permettent cependant de formuler six questions précises.


	À quelle date chaque compte a-t-il été fermé, et quels services sont restés disponibles jusque-là ? Deutsche Bank pourrait éventuellement publier une chronologie expurgée, compte par compte. Le NYDFS et le contrôleur indépendant mentionné dans son ordonnance pourraient préciser si cette phase de fermeture a été examinée, dans les limites du secret bancaire et de leurs obligations de confidentialité. NYDFS, paragraphes 53, 54 et 117 · Reuters, 11 février 2026


	Qui a autorisé les services maintenus après le 28 février 2019, et selon quelles règles ? Deutsche Bank pourrait éclairer les règles appliquées pendant cette période. Des documents supplémentaires du DOJ ou d’une procédure judiciaire pourraient aussi apporter des éléments, s’ils sont rendus publics. Reuters, 11 février 2026


	Qui a approuvé les lettres de référence et quelles informations ont été transmises aux banques destinataires ? Deutsche Bank et les établissements ayant reçu ces lettres pourraient éventuellement décrire le contenu transmis, sans révéler de données personnelles ni d’informations protégées. Le document public du NYDFS ne nomme pas les établissements destinataires. NYDFS, paragraphe 54


	Comment le montant supérieur à 250 millions de dollars a-t-il été calculé et dédupliqué ? Les services de la commission des finances du Sénat pourraient publier une méthode expurgée. FinCEN, le Trésor américain et Deutsche Bank pourraient éventuellement préciser le nombre de déclarations et leur chronologie, dans les limites de la confidentialité légale des SAR. Rapport des services de la commission des finances du Sénat, 4 août 2026 · Reuters, 4 août 2026


	Quel revenu la relation a-t-elle réellement produit, année après année, par rapport aux prévisions de 2013 ? Deutsche Bank est l’acteur le mieux placé pour publier des montants agrégés et expurgés. Les documents publics consultés chiffrent l’objectif commercial initial, pas le revenu finalement réalisé. NYDFS, paragraphes 16 à 21


	Les deux demandes d’informations mentionnées par le gouvernement allemand concernaient-elles Deutsche Bank ? La BaFin et le gouvernement fédéral pourraient éventuellement clarifier leur périmètre. La réponse publiée en juillet 2026 ne nomme pas les établissements visés et ne permet donc pas de trancher. Gouvernement fédéral allemand, réponse 21/7048 · Résumé du Bundestag




Nommer ces acteurs ne signifie pas qu’ils disposent tous de la réponse, qu’ils peuvent légalement la publier ou qu’ils sont tenus de le faire. Leur silence éventuel ne confirmerait aucune hypothèse.



L’exception finit par modifier la définition de l’anormal

Le dossier Deutsche Bank ne raconte pas une conformité totalement absente. Il raconte une conformité présente à presque chaque étape, mais affaiblie par la gouvernance.

Le risque est écrit avant l’ouverture. Le client est classé à haut risque. La relation est réexaminée. Des conditions sont fixées. Des alertes se déclenchent. Des déclarations de transactions en espèces sont déposées. Une sortie est décidée. Chacune de ces actions existe dans le dossier.

Le problème se situe entre elles : une approbation sans réunion formelle, une visite sans compte rendu, un comité sans procès-verbal conforme, des conditions non transmises, une surveillance comparant le client à lui-même et une fermeture étalée sur plusieurs mois.

La leçon est moins confortable que l’idée d’un simple angle mort. Le contrôle peut connaître le risque, l’étiqueter et néanmoins apprendre à vivre avec lui. Lorsque l’exception commerciale devient durable, elle ne contourne plus seulement la règle. Elle finit par déplacer la frontière interne entre l’ordinaire et l’anormal.

Lire la version anglaise.
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Limites


	Les constats du NYDFS proviennent d’une ordonnance de consentement qui règle une action administrative. Ils ne constituent pas un jugement pénal et ne lient pas les autres autorités.

	Les documents DOJ examinés par Reuters peuvent ne pas être exhaustifs. Cet article ne republie aucune donnée personnelle, aucun numéro de compte et aucun élément susceptible d’identifier une victime.

	Les SAR sont confidentiels. Le montant supérieur à 250 millions de dollars reste une conclusion attribuée au rapport Wyden, non un total vérifiable transaction par transaction à partir des pièces publiques.

	La décision judiciaire de mai 2023 porte sur la recevabilité de demandes civiles. L’accord ultérieur a mis fin au litige sans jugement au fond ni admission de responsabilité.

	L’état des réponses allemandes est arrêté aux documents publics consultés le 9 août 2026. Une absence de publication ne permet pas de conclure à l’absence d’enquête ou de contrôle confidentiel.







Barclays, Staley et Maxwell : deux dossiers, une frontière

Chapitre 6

Le jugement Staley documente une défaillance de gouvernance. Des fichiers analysés par Reuters décrivent un compte Maxwell. Aucun de ces éléments n’établit un compte Barclays au nom d’Epstein.

Publié le 9 août 2026 · Lecture estimée : 19 min · Version originale sur l0g.fr

Barclays apparaît désormais dans les pièces publiques sur deux plans distincts. Le premier concerne Jes Staley et la gouvernance de la banque : en 2025, l’Upper Tribunal britannique a conclu que l’ancien directeur général avait approuvé en connaissance de cause deux affirmations inexactes susceptibles de tromper la Financial Conduct Authority. Le second concerne Ghislaine Maxwell : des documents du ministère américain de la Justice analysés par Reuters indiquent qu’elle détenait 2,4 millions de dollars chez Barclays fin 2018 et que plus de 600 000 dollars ont ensuite été transférés de ce compte vers UBS dans les trois semaines suivant l’arrestation de Jeffrey Epstein. Ces deux constats ne prouvent pas qu’Epstein ait lui-même détenu un compte chez Barclays. Upper Tribunal, décision du 26 juin 2025 · Reuters, 27 mars 2026

Cette frontière est essentielle. Le jugement Staley porte sur l’exactitude d’une réponse adressée au régulateur et sur l’intégrité d’un dirigeant. L’enquête Reuters porte sur le compte d’une autre personne, Ghislaine Maxwell, condamnée aux États-Unis et distincte juridiquement d’Epstein. Réunir ces éléments sous une même chronologie peut éclairer les contrôles de Barclays. Les fondre en une accusation unique produirait une conclusion que les sources ne permettent pas. Upper Tribunal, paragraphes 496 à 503 · Jugement pénal de Ghislaine Maxwell, SDNY, 29 juin 2022

La comparaison avec les autres banques est traitée dans notre enquête sur les signaux vus par les établissements. Le mécanisme d’exception commerciale chez Deutsche Bank fait l’objet d’une analyse séparée. Ici, la question est plus étroite : qu’a vérifié Barclays, sur qui la banque s’est-elle appuyée et que laisse désormais voir le compte Maxwell ?


[image: Le premier bloc résume la gouvernance Staley et la sanction finale. Le second présente le compte Maxwell décrit par Reuters. Un troisième bloc rappelle qu’aucune de ces pièces n’établit un compte Barclays au nom d’Epstein.]
Les montants ne décrivent pas la même chose que la sanction de Staley. Ils ne doivent ni être additionnés, ni être présentés comme la preuve d’un compte ou de flux propres à Epstein chez Barclays.


Premier plan : une assurance construite autour de Staley

Le 15 août 2019, la FCA demande à Barclays une assurance écrite : le conseil s’est-il suffisamment informé et considère-t-il acceptable toute association de Jes Staley ou de Barclays avec Jeffrey Epstein ? La question ne se limite pas à une éventuelle connaissance des crimes. Le Tribunal a retenu qu’elle portait aussi sur la nature de l’association et sur les vérifications conduites par la banque. Upper Tribunal, paragraphes 318 à 371

La réponse est préparée par plusieurs responsables de Barclays à partir de conversations avec Staley et de documents élaborés durant l’été 2019. Le Tribunal conclut qu’au 8 octobre la banque ne disposait pas d’une image complète et exacte de la relation : elle ignorait notamment sa profondeur, la fréquence des contacts après la condamnation d’Epstein et leur poursuite jusqu’à la fin d’octobre 2015. Cette conclusion ne signifie pas que le conseil connaissait la fausseté de la lettre. Elle signifie que les informations reçues de Staley étaient incomplètes et différentes de l’évaluation ultérieure des juges. Upper Tribunal, paragraphes 316 et 317

Le 1er octobre, un premier projet de lettre indique que l’équipe de lutte contre la criminalité financière de Barclays a examiné les registres de la banque et n’a trouvé aucune relation de client avec Epstein ou ses « affiliés connus ». Dans le texte final, la référence aux affiliés disparaît. La lettre envoyée dit seulement que la revue n’a révélé aucune relation de client avec Epstein. Les pièces publiques établissent cette évolution rédactionnelle, mais pas son motif ni son auteur. Upper Tribunal, paragraphes 405 à 433

Ce constat négatif doit être lu littéralement. Il constitue le résultat déclaré d’une revue des registres de Barclays. Il ne permet ni d’affirmer que la méthode était exhaustive, ni d’inventer un compte qui n’a pas été trouvé. Le jugement public ne donne pas la liste des noms, entités, variantes orthographiques, contreparties, périodes ou bases de données testés. Upper Tribunal, texte de la lettre et paragraphes 405 à 433


[image: Frise verticale allant de la question de la FCA en août 2019 à l’arrivée de documents de JPMorgan en novembre, puis à la décision finale de 2025.]
Le Tribunal a distingué les connaissances de Barclays de celles de Staley. Il a retenu que Staley était le seul participant à la préparation de la lettre à connaître directement la nature réelle de sa relation avec Epstein.



La validation circulaire apparaît dans les courriels

Le 6 octobre, le directeur juridique de Barclays, Bob Hoyt, envoie à Staley le projet presque final en lui demandant si son langage est « juste et exact ». Le lendemain, les deux hommes parlent environ cinq minutes. Le Tribunal retient la version de Hoyt : il dit à Staley que seul Staley connaît les faits et doit décider si la formulation convient. À 12 h 37, Hoyt écrit à Higgins que Staley a relu la lettre et est à l’aise avec son langage. La seule modification alors attribuée à Staley porte sur le temps verbal d’une phrase sans rapport avec les deux affirmations contestées. Higgins envoie le texte le 8 octobre. Upper Tribunal, paragraphes 422 à 433

La faiblesse de contrôle est précise : les responsables de Barclays pensent que la relation n’est pas proche parce que Staley la leur a décrite ainsi, puis demandent à Staley de certifier que la synthèse issue de son propre récit est exacte. Hoyt a déclaré qu’il n’avait pas connaissance des courriels apparus plus tard et qu’il se reposait sur le jugement de Staley pour qualifier la relation. Higgins a témoigné qu’avec les informations connues ensuite, Barclays aurait probablement répondu autrement, n’aurait peut-être pas envoyé de lettre ou aurait ouvert une discussion avec la FCA. Upper Tribunal, paragraphes 475 et 476

En novembre 2019, JPMorgan informe la FCA avoir identifié des documents dans le cadre d’enquêtes américaines. La FCA contraint ensuite la banque à produire les échanges. Le dossier comprend plus de 1 200 courriels entre 2008 et 2012. Ces courriels concernent la période JPMorgan, pas des services bancaires fournis par Barclays. Ils éclairent ce que Staley savait de sa propre relation et ce qu’il n’avait pas décrit à Barclays. Upper Tribunal, paragraphes 7, 105 et 434

Le 26 juin 2025, le Tribunal conclut que Staley savait les deux affirmations inexactes, qu’il comprenait le risque de tromper la FCA et qu’il a agi sans intégrité en les approuvant. La décision finale de la FCA du 23 juillet 2025 fixe l’amende à 1 107 306,92 livres et lui interdit les fonctions de direction ou d’influence significative dans les activités financières régulées au Royaume-Uni. Il s’agit de sanctions personnelles contre Staley, pas d’une amende infligée à Barclays. Upper Tribunal, paragraphes 496 à 503 et 559 à 561

La décision répond à deux questions : la proximité de la relation et la date du dernier contact. Elle ne conclut pas que Staley a participé aux crimes d’Epstein et ne conclut pas non plus que le conseil de Barclays savait la lettre fausse. Lors de son départ le 1er novembre 2021, Barclays avait souligné que les conclusions préliminaires des régulateurs ne disaient pas que Staley avait vu ou connu les crimes d’Epstein. Cette limite ne change pas la conclusion ultérieure sur la lettre. Barclays, déclaration du 1er novembre 2021 déposée à la SEC · Upper Tribunal, paragraphes 473 à 503



Deuxième plan : un compte Barclays au nom de Maxwell

Le second plan repose sur une enquête de Reuters publiée le 27 mars 2026. Les journalistes ont examiné des fichiers rendus publics par le ministère américain de la Justice, des échanges bancaires et un rapport patrimonial produit en 2020 devant le tribunal fédéral de Manhattan par des comptables engagés par les avocats de Maxwell. Selon cette analyse, Barclays était à partir de 2017 le seul établissement hors des États-Unis où Maxwell détenait des fonds. Elle y détenait 2,4 millions de dollars à la fin de 2018. Reuters, 27 mars 2026

Reuters rapporte aussi que, dans les trois semaines suivant l’arrestation d’Epstein le 6 juillet 2019, UBS a reçu plus de 600 000 dollars provenant du compte Barclays de Maxwell. Les échanges examinés indiquent qu’elle rassemblait des fonds pour régler une facture de carte de crédit. Cette formulation documente l’origine bancaire immédiate et la destination des virements. Elle n’établit ni l’origine économique ultime de chaque dollar, ni leur caractère licite ou illicite. Reuters, 27 mars 2026

Le compte ne peut pas être décrit comme un compte d’Epstein. Le titulaire rapporté est Maxwell. La proximité entre deux personnes, même lorsqu’elle a donné lieu à une condamnation pénale de l’une d’elles, n’efface pas leur personnalité juridique ni les exigences de preuve propres à un compte bancaire. Aucune source publique examinée pour cet article n’établit qu’Epstein ait été client de Barclays ou qu’un compte ait été ouvert à son nom. Reuters, 27 mars 2026 · Upper Tribunal, texte de la lettre du 8 octobre 2019

Cette prudence n’annule pas les questions de conformité. Maxwell avait été publiquement associée à Epstein bien avant 2017. Les éléments désormais publiés permettent donc d’interroger l’entrée en relation, la classification du risque, la surveillance et la réaction de Barclays après l’arrestation d’Epstein. Ils ne donnent pas, dans leur état public, la date exacte d’ouverture ou de clôture du compte, l’entité Barclays concernée, le contenu de la connaissance client, les alertes éventuelles ou les décisions prises sur les virements vers UBS. Reuters, 27 mars 2026

La revue des registres décrite dans la lettre de 2019 rend la question plus concrète. Le premier projet mentionnait Epstein et ses affiliés connus, alors que la version finale ne mentionnait qu’Epstein. Le dossier public ne dit pas si Maxwell a été recherchée par son nom, si elle entrait dans la catégorie envisagée ni si son compte a été rapproché de l’enquête sur le directeur général. Cette absence d’information ne prouve pas qu’elle a été omise. Elle empêche simplement d’affirmer qu’elle a été incluse. Upper Tribunal, paragraphes 405 à 433 · Reuters, 27 mars 2026



Le contentieux des investisseurs se resserre, sans jugement de responsabilité

Dans l’affaire Merritt v. Barclays, des investisseurs ont engagé une action collective portant sur des ADR cotés à New York et des actions ordinaires cotées à Londres achetés entre le 22 juillet 2019 et le 12 octobre 2023. Le 10 juillet 2025, la cour fédérale de Californie a laissé plusieurs demandes fondées sur le droit américain franchir le stade de la recevabilité, tout en jugeant insuffisamment plaidée la demande fondée sur l’article 90A du droit britannique. À ce stade, le juge devait considérer les allégations correctement formulées comme vraies sans les déclarer prouvées. C.D. California, ordonnance modifiée du 10 juillet 2025

Le 28 juillet 2026, la même juge a rejeté sans autorisation de nouvelle modification la version remaniée de la demande britannique. L’ordonnance impose aux plaignants de déposer une troisième plainte retirant ce seul chef et précise que les demandes fédérales fondées sur l’Exchange Act continuent d’être examinées. Le rejet du volet britannique n’est donc ni une condamnation de Barclays, ni la fin documentée de toute l’affaire. C.D. California, ordonnance n°160 du 28 juillet 2026



La pression politique de 2026 vise précisément la méthode du conseil

Le 22 juillet 2026, la sénatrice Elizabeth Warren et les représentants Ro Khanna et Raja Krishnamoorthi ont adressé huit séries de questions au président de Barclays, Nigel Higgins. Ils demandent notamment quels contrôles ont précédé le recrutement de Staley, qui a rédigé et approuvé la lettre de 2019, pourquoi le conseil au complet n’a pas été saisi, quelles mesures disciplinaires ont été envisagées et si les régulateurs bancaires américains ont contacté Barclays après les nouvelles publications du DOJ. La lettre demandait une réponse avant le 5 août. Ces questions parlementaires ne sont pas des conclusions judiciaires. Lettre du 22 juillet 2026 · Communiqué du Congrès, 23 juillet 2026

Le 23 juillet, Barclays a déclaré à Reuters avoir enquêté à partir des informations alors disponibles et a rappelé que le régulateur britannique avait conclu que Staley avait trompé la banque. Barclays a ajouté que de nouvelles informations, portant sur des activités antérieures à son emploi chez Barclays, étaient apparues depuis. Cette position est cohérente avec le constat du Tribunal selon lequel Barclays ne disposait pas d’un tableau complet en 2019. Elle ne répond pas publiquement, dans les sources identifiées au 9 août, aux questions détaillées sur le recrutement, le périmètre de la revue des registres ou le compte Maxwell. Reuters, 23 juillet 2026 · Upper Tribunal, paragraphes 316 et 317



Huit questions publiques encore ouvertes

Les pièces permettent de poser des questions précises sans présumer leur réponse. Les personnes et institutions nommées ci-dessous pourraient détenir tout ou partie de l’information. Elles peuvent aussi être empêchées de la publier par le secret bancaire, le droit du travail, la confidentialité d’une enquête ou d’autres obligations. Leur silence ne confirmerait aucune hypothèse.


	Quels contrôles ont précédé le recrutement de Staley en 2015 ? Barclays et les membres du comité de nomination de l’époque pourraient préciser les questions posées sur la relation avec Epstein, les références indépendantes recherchées et les déclarations écrites obtenues. La lettre parlementaire du 22 juillet demande déjà à Barclays de publier ces éléments. Lettre du Congrès, questions 1 et 2


	Pourquoi l’assurance de 2019 a-t-elle reposé principalement sur Staley pour qualifier sa propre relation ? Nigel Higgins, Bob Hoyt, Crawford Gillies et les archives du conseil pourraient documenter les vérifications indépendantes envisagées, réalisées ou écartées. La FCA et la PRA pourraient préciser les attentes formulées à la banque, dans les limites de leurs règles de confidentialité. Upper Tribunal, paragraphes 318 à 433


	Qui a proposé et validé la disparition des mots « affiliés connus » entre le projet du 1er octobre et la lettre finale ? Les versions et courriels détenus par Barclays, ainsi que les pièces de la FCA, pourraient fournir une chronologie. Le changement est établi, sa raison ne l’est pas. Upper Tribunal, paragraphes 405 à 433


	Quel était le périmètre exact de la revue des registres ? Barclays pourrait indiquer, sous forme expurgée, les noms, entités, variantes, contreparties, périodes et systèmes recherchés. La FCA pourrait dire si elle a testé ou audité cette méthode. Le Tribunal publie le résultat déclaré, pas le protocole complet. Upper Tribunal, texte de la lettre et paragraphes 405 à 433


	La revue de 2019 a-t-elle inclus Ghislaine Maxwell et son compte ? Barclays est l’acteur le mieux placé pour répondre. La FCA pourrait préciser si elle a demandé une recherche sur les personnes étroitement associées à Epstein. Une réponse devrait distinguer la présence d’un compte, son niveau de risque et l’existence éventuelle d’alertes, sans exposer de données personnelles inutiles. Reuters, 27 mars 2026 · Upper Tribunal, paragraphes 405 à 433


	Quand le compte Maxwell a-t-il été ouvert, réévalué puis fermé ? Barclays pourrait publier une chronologie expurgée indiquant l’entité concernée, les dates de revue et les décisions prises après l’arrestation d’Epstein. Les documents DOJ et le rapport patrimonial cités par Reuters pourraient compléter cette chronologie s’ils sont publiés dans une forme indexée et expurgée. Reuters, 27 mars 2026


	Comment les virements de plus de 600 000 dollars vers UBS ont-ils été examinés ? Barclays et UBS pourraient décrire les contrôles appliqués sans révéler un éventuel SAR, dont l’existence ou l’absence ne doit pas être déduite. Les autorités compétentes pourraient préciser si ces mouvements ont été inclus dans une revue réglementaire. Reuters documente les virements, pas le raisonnement de conformité de Barclays. Reuters, 27 mars 2026


	Barclays a-t-elle répondu avant le 5 août aux parlementaires américains, et cette réponse sera-t-elle publiée ? Nigel Higgins, Elizabeth Warren, Ro Khanna et Raja Krishnamoorthi pourraient rendre disponible une réponse expurgée ou indiquer son statut. Au 9 août 2026, aucune réponse publique détaillée n’a été identifiée dans les sources consultées pour cet article. Lettre du Congrès, page 5






Une même institution, deux obligations de preuve

Le dossier Staley montre une banque qui a interrogé son directeur général, fait examiner ses registres et répondu au régulateur, mais qui ne détenait pas une description complète de la relation qu’elle évaluait. Le Tribunal a placé la faute réglementaire sur Staley : il connaissait les faits, a validé les deux affirmations et savait qu’elles pouvaient tromper la FCA. La question de gouvernance demeure parce que la méthode de Barclays a permis au sujet de l’examen de devenir la principale source de sa propre validation. Upper Tribunal, paragraphes 316, 317 et 473 à 503

Le compte Maxwell ouvre un autre champ. Il ne transforme pas Barclays en « banque d’Epstein ». Il documente une relation bancaire avec une personne étroitement associée à Epstein, 2,4 millions de dollars présents fin 2018 et plus de 600 000 dollars transférés vers UBS après l’arrestation de juillet 2019. La question rigoureuse n’est pas de changer le nom du titulaire. Elle est de savoir comment ce compte a été accepté, surveillé, rapproché du risque connu et traité lorsque le contexte a changé. Reuters, 27 mars 2026

Read the English version.



Sources


	Upper Tribunal, James Edward Staley v. Financial Conduct Authority, [2025] UKUT 00203, 26 juin 2025

	Financial Conduct Authority, décision finale concernant James Staley, 23 juillet 2025
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	Elizabeth Warren, Ro Khanna et Raja Krishnamoorthi, lettre à Nigel Higgins, 22 juillet 2026
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Limites


	La décision de l’Upper Tribunal statue sur la conduite de Staley et sur sa lettre à la FCA. Elle ne constitue ni une condamnation pénale de Staley, ni un jugement de responsabilité contre Barclays pour les crimes d’Epstein.

	Les montants du compte Maxwell et des virements reposent sur l’analyse par Reuters de documents DOJ, de courriels et d’un rapport patrimonial. Les pièces publiques indexées ne permettent pas de reconstruire indépendamment chaque mouvement ni le fonctionnement complet du compte.

	Détenir un compte ou effectuer un virement ne prouve pas en soi une infraction. Cet article ne qualifie pas les fonds de criminels et ne déduit aucun SAR de leur existence.

	Le compte attribué à Maxwell ne prouve pas un compte au nom d’Epstein, un contrôle d’Epstein sur ce compte ou des services fournis directement à Epstein par Barclays.

	La lettre des parlementaires américains formule des questions et reprend certaines allégations médiatiques. Elle n’est pas une décision de justice et ne prouve pas ses propres hypothèses.

	Les décisions Merritt portent sur la recevabilité des demandes civiles. Elles ne tranchent pas la responsabilité au fond. L’ordonnance du 28 juillet 2026 rejette le volet britannique sans autorisation de le modifier et laisse subsister, à cette date, les demandes fédérales américaines.

	L’état des sources et l’absence de réponse publique détaillée des parlementaires ou de Barclays sont arrêtés au 9 août 2026. L’absence de publication ne prouve pas l’absence de réponse confidentielle, d’enquête ou de travail réglementaire.







Epstein et les banques européennes : six relations à ne pas confondre

Chapitre 7

Deutsche Bank, Edmond de Rothschild, HSBC, BNP Paribas, UBS et Barclays apparaissent dans des pièces de nature différente. Un compte, une carte, une mission de conseil et un dossier de gouvernance ne prouvent pas la même chose.

Publié le 9 août 2026 · Lecture estimée : 17 min · Version originale sur l0g.fr

Six banques européennes apparaissent dans les pièces publiques examinées pour cette enquête. Mais elles n’y apparaissent ni au même titre, ni avec le même niveau de preuve. Deutsche Bank a fourni des services bancaires directement à Jeffrey Epstein. HSBC et BNP Paribas ont détenu des comptes à son nom dans des circonstances différentes. UBS et Barclays sont surtout documentées par leurs relations avec Ghislaine Maxwell. Edmond de Rothschild Holding apparaît comme le donneur d’ordre d’une mission confiée à Southern Trust, une société présidée par Epstein. Réunir ces dossiers peut montrer comment un risque circule. Les fondre en une accusation unique déformerait les sources. NYDFS, ordonnance Deutsche Bank du 6 juillet 2020 · Bloomberg, 21 novembre 2025 · Le Monde, 21 février 2026 · Reuters, 8 février 2026 · Upper Tribunal, 26 juin 2025 · accord daté du 5 octobre 2015, EFTA00587465

Cette distinction évite deux erreurs. La première serait de traiter toute présence dans un fichier comme la preuve d’un compte. La seconde serait de transformer un compte ou un virement en preuve automatique d’une infraction. Un document bancaire établit d’abord une relation, une date ou une opération. Il faut une autre preuve pour qualifier son objet, son bénéficiaire économique ou son éventuel caractère criminel.

Cette enquête complète notre série sur l’argent d’Epstein. Les mécanismes déjà établis chez Deutsche Bank sont détaillés dans une enquête distincte. Le dossier Staley et le compte Maxwell chez Barclays sont traités dans notre analyse dédiée. Ici, l’objectif est comparatif : quelle relation chaque source établit-elle, et où s’arrête la preuve ?


[image: La carte distingue un client direct, des comptes français et suisses, un compte hérité, un compte Maxwell, une mission de conseil et un dossier de gouvernance.]
Les catégories sont descriptives. Elles ne classent ni la gravité morale, ni une responsabilité juridique. Chaque dossier conserve sa propre chaîne de preuve.


Edmond de Rothschild : une mission rémunérée documentée

Un accord daté du 5 octobre 2015 indique que Southern Trust Company collaborait avec Ariane de Rothschild, pour le compte d’Edmond de Rothschild Holding, sur des affaires en cours entre la holding et les États-Unis. Il prévoit que le groupe Rothschild verse 25 millions de dollars à Southern Trust au plus tard trois jours après un paiement d’Edmond de Rothschild Holding aux États-Unis. Le document décrit Epstein comme président de Southern Trust et précise que le travail devait se poursuivre selon ce qu’Epstein et Ariane de Rothschild conviendraient. EFTA00587465, pages 1 et 2, copie indexée du fichier FBI VOL00009

Un tableau d’opérations publié parmi les pièces américaines enregistre ensuite deux versements vers Southern Trust : 10 millions de dollars le 17 décembre 2015, avec Edmond de Rothschild (Suisse) SA comme donneur d’ordre, puis 14 999 980 dollars le 21 décembre, avec Benjamin Edmond de Rothschild comme donneur d’ordre. Le total est de 24 999 980 dollars. Les deux lignes n’ont pas le même payeur et la pièce ne dit pas pourquoi vingt dollars séparent le total de la somme prévue au contrat. Tableau d’opérations, première page du PDF EFTA00027019

Le 18 décembre 2015, le ministère américain de la Justice a annoncé qu’Edmond de Rothschild (Suisse) SA et Edmond de Rothschild (Lugano) SA paieraient 45,245 millions de dollars dans le cadre du Swiss Bank Program. Le communiqué porte sur des comptes américains non déclarés et sur des infractions fiscales potentielles. Il ne porte pas sur les crimes d’Epstein. La proximité des dates avec le contrat et les versements est documentée ; elle ne suffit pas, à elle seule, à démontrer un acte de corruption, une intervention auprès du ministère ou une contrepartie illégale. DOJ, 18 décembre 2015 · EFTA00587465

La formulation rigoureuse est donc étroite : les pièces établissent une mission de Southern Trust liée à des affaires américaines de la holding et des paiements presque égaux aux honoraires prévus. Elles n’établissent pas, par elles-mêmes, qu’Epstein détenait un compte chez Edmond de Rothschild, qu’il avait un pouvoir sur le règlement du DOJ ou que son intervention a modifié le montant de la pénalité.



HSBC : une fermeture française, trois comptes suisses sans chronologie

Une lettre du 21 décembre 2007, obtenue par Bloomberg, informe Epstein que HSBC ne souhaite pas maintenir la relation et ferme son compte parisien à sa demande. La lettre ne donne pas le motif de la décision. Bloomberg rapporte, sur la base de deux personnes connaissant le dossier, que des responsables de la conformité avaient signalé des opérations suspectes. Cette explication est attribuée à ces sources anonymes ; elle ne figure pas dans la lettre elle-même. La fermeture est devenue effective le 21 janvier 2008, d’après un courriel de l’avocat d’Epstein également publié par Bloomberg. Bloomberg, 21 novembre 2025

Cette fermeture ne clôt pas le dossier HSBC. Un rapport d’activité suspecte déposé par JPMorgan après la mort d’Epstein, puis déclassifié, le répertorie avec trois comptes auprès de la banque privée suisse de HSBC. Reuters précise que le document ne donne ni les montants, ni les détails de la relation. Il ne permet donc pas de savoir quand ces comptes ont été ouverts ou fermés, ni s’ils étaient encore actifs après la fermeture parisienne. Un signalement de JPMorgan établit l’information transmise au Trésor américain, pas une conclusion judiciaire sur HSBC. Reuters, 4 novembre 2025

La vraie lacune est chronologique : une entité française a fermé une relation avant la condamnation de 2008, tandis que des comptes suisses apparaissent dans un document ultérieur dont les dates sont absentes. Rien dans les sources publiques consultées ne permet d’affirmer que les équipes françaises et suisses partageaient alors le même dossier, ni qu’elles ne le partageaient pas.



BNP Paribas : un compte de détail hérité de Fortis

Le cas BNP Paribas commence chez un autre établissement. Le Monde rapporte qu’un compte courant de détail a été ouvert au nom d’Epstein par Fortis France en février 2008. BNP Paribas l’a ensuite hérité lors de l’acquisition de Fortis, avec des milliers d’autres comptes. Les documents examinés par le journal montrent aussi un compte d’épargne et une carte bancaire. BNP Paribas a indiqué au Monde qu’il ne s’agissait pas d’une relation de banque privée et que le compte avait été fermé à son initiative, pour des raisons de conformité, à la mi-2018. Le Monde, 21 février 2026

La date d’ouverture précède de quelques mois la condamnation d’Epstein en Floride, en juin 2008. L’acquisition de Fortis crée donc un problème différent de l’acceptation délibérée d’un nouveau client déjà condamné : elle pose la question des revues réalisées lors de l’intégration d’un portefeuille, puis lorsque le risque public change. Les pièces publiées n’établissent pas que le compte BNP Paribas a financé les crimes d’Epstein. Le Monde écrit que cet usage reste inconnu. Le Monde, 21 février 2026 · notification du DOJ sur le plaidoyer et la peine du 30 juin 2008, EFTA00013888



UBS : le client écarté, la personne liée conservée

Les documents analysés par Reuters décrivent deux décisions distinctes. UBS a fourni une carte de crédit à Epstein en 2014, après la fin de sa relation avec JPMorgan. Selon un courriel de son comptable, la banque l’a fermée en septembre de la même année en raison du « risque de réputation ». Parallèlement, UBS a ouvert en 2014 des comptes personnels et professionnels au nom de Ghislaine Maxwell et a géré jusqu’à 19 millions de dollars pour elle au cours des années suivantes. Le titulaire, les produits et la durée ne sont donc pas les mêmes. Reuters, 8 février 2026

Reuters a vu des documents montrant qu’UBS avait effectué des vérifications avant le transfert des comptes Maxwell depuis JPMorgan, sans pouvoir en établir le détail. L’agence indique n’avoir trouvé aucune preuve d’un acte répréhensible d’UBS ou de ses conseillers. Elle documente cependant une question de périmètre : JPMorgan avait classé Maxwell comme cliente à risque élevé dès 2011 en raison de ses liens avec Epstein, alors qu’UBS a refusé Epstein pour son risque de réputation mais maintenu sa relation avec Maxwell. Reuters, 8 février 2026

Le 22 juillet 2019, seize jours après l’arrestation d’Epstein, UBS a transféré 130 000 dollars d’un compte d’épargne de Maxwell vers son compte courant pour l’aider à payer une facture American Express, selon les documents. Le 16 août, la banque a reçu une assignation d’un grand jury concernant Maxwell et a fourni au FBI des informations sur des virements. Reuters n’a pas pu déterminer si, ni quand, UBS avait fermé ses comptes. Exécuter une opération après une arrestation ou répondre à une assignation ne prouve pas en soi une violation ; ces dates rendent nécessaire une chronologie complète des décisions de surveillance et de sortie. Reuters, 8 février 2026


[image: Quatre étapes montrent un client direct, un compte hérité, une personne liée et un prestataire payé, avec la question de contrôle propre à chacune.]
La vigilance ne s'arrête pas au nom du titulaire. Elle porte aussi sur l'origine de la relation, les personnes liées, les entités, le service rendu et l'évolution du contexte public.



Deutsche Bank et Barclays : deux dossiers déjà établis

Deutsche Bank représente le cas le plus clairement réglementé de cette comparaison. L’ordonnance du régulateur financier de New York décrit une relation directe avec Epstein, plus de quarante comptes rattachés à lui et à ses entités, des signaux connus à l’entrée et des défaillances répétées de surveillance. Cette relation, ses exceptions et sa sortie sont détaillées dans notre enquête sur Deutsche Bank et dans le deuxième volet de notre série bancaire. NYDFS, ordonnance du 6 juillet 2020, pages 6 à 24

Barclays doit rester sur deux plans. En 2025, l’Upper Tribunal britannique a conclu que Jes Staley avait approuvé en connaissance de cause deux affirmations trompeuses sur sa relation avec Epstein. Séparément, des documents analysés par Reuters indiquent que Maxwell détenait 2,4 millions de dollars chez Barclays fin 2018 et que plus de 600 000 dollars ont été transférés de ce compte vers UBS dans les trois semaines suivant l’arrestation d’Epstein. Aucun de ces éléments n’établit un compte Barclays au nom d’Epstein. La chaîne complète est exposée dans notre enquête Barclays. Upper Tribunal, paragraphes 496 à 503 · Reuters, 27 mars 2026



Questions publiques pour les détenteurs des pièces

Les sources permettent de poser des questions précises sans présumer leur réponse. Les institutions et personnes citées ci-dessous pourraient détenir tout ou partie de l’information. Certaines réponses peuvent être limitées par le secret bancaire, une enquête, la protection des données ou d’autres obligations. Une absence de publication ne confirmerait aucune hypothèse.


	Qui a approuvé la mission de Southern Trust et sur quelles vérifications ? Edmond de Rothschild Holding, ses organes de gouvernance de 2015 et Ariane de Rothschild pourraient publier une chronologie expurgée de la décision, du travail demandé, des contrôles effectués et des livrables reçus. Le contrat établit les honoraires et un objet général, pas la teneur concrète du service. EFTA00587465


	Pourquoi les paiements ont-ils été répartis entre Edmond de Rothschild (Suisse) SA et Benjamin Edmond de Rothschild ? Les archives de la banque, de la holding et de la succession de Benjamin de Rothschild pourraient documenter la base comptable et contractuelle de cette répartition. Le tableau établit deux donneurs d’ordre ; il n’en donne pas le motif. EFTA00027019, première page


	Quand les trois comptes HSBC Suisse ont-ils été ouverts et fermés ? HSBC Private Bank (Suisse) et les archives du groupe pourraient fournir une chronologie expurgée. HSBC France pourrait indiquer si la décision parisienne de 2007 et son dossier de vigilance ont été partagés avec l’entité suisse. Reuters documente les comptes, pas leurs dates. Reuters, 4 novembre 2025 · Bloomberg, 21 novembre 2025


	Quand BNP Paribas a-t-elle réévalué le compte hérité de Fortis ? BNP Paribas et les archives d’intégration de Fortis pourraient préciser les revues conduites après l’acquisition, après la condamnation de juin 2008 et avant la fermeture de 2018, ainsi que la date exacte du blocage. Ces réponses pourraient être données sans révéler l’existence ou l’absence d’un signalement confidentiel. Le Monde, 21 février 2026


	Quel périmètre UBS a-t-elle utilisé pour évaluer Maxwell ? UBS et ses archives de conformité pourraient expliquer quels liens avec Epstein, entités et bénéficiaires effectifs ont été examinés en 2014, puis réévalués après juillet 2019. Reuters a vu l’existence de vérifications, mais n’a pas pu en connaître le détail. Reuters, 8 février 2026


	À quelles dates les capacités de transfert et les comptes Maxwell chez UBS ont-ils été restreints ou fermés ? UBS pourrait publier une chronologie expurgée des décisions prises avant et après l’assignation du 16 août 2019. Le FBI et les procureurs fédéraux pourraient indexer les lettres et pièces déjà communicables qui établissent la suite de cette chronologie. Reuters, 8 février 2026


	Les régulateurs européens ont-ils reconstitué la circulation transfrontalière de l’information ? L’ACPR, la FINMA, la FCA et les autres autorités compétentes pourraient publier, dans les limites légales, les dates et le périmètre de leurs revues, ainsi que les attentes applicables au partage d’information entre entités d’un même groupe. Cette question porte sur la méthode de supervision, pas sur la divulgation d’un signalement individuel.


	Le ministère américain de la Justice peut-il relier chaque affirmation documentaire à une pièce stable ? Un index public associant les contrats, tableaux d’opérations, courriels et relevés à leurs identifiants complets permettrait de contrôler davantage les enquêtes de presse sans republier les données personnelles des victimes ou des tiers.






La méthode : identifier chaque relation et sa preuve

Ces six dossiers ne décrivent pas une même « banque d’Epstein » à l’échelle européenne. Ils montrent une architecture plus difficile à contrôler : un client direct peut être quitté par un établissement et réapparaître ailleurs ; un compte peut être hérité lors d’une acquisition ; une personne liée peut conserver sa propre relation bancaire ; une société contrôlée par le client peut devenir prestataire d’un groupe financier ; un dirigeant peut enfin devenir la principale source d’une vérification portant sur sa propre conduite.

La conclusion la plus solide n’est donc pas un classement des banques. C’est une exigence de méthode : identifier le titulaire exact, l’entité juridique, le produit, la période, le motif du paiement et la source qui l’établit. Tant qu’un de ces éléments manque, la question doit rester ouverte et nommer clairement celui qui pourrait y répondre.

Read the English version.
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Limites


	Une partie des faits concernant HSBC, BNP Paribas, UBS et Barclays repose sur l’analyse journalistique de documents dont toutes les pièces brutes ne sont pas publiées sous une forme stable et indexée. Ces faits sont attribués aux médias qui les ont établis.

	Le texte EFTA00587465 est consulté par l’intermédiaire d’une copie indexée avec extraction automatique. Le tableau EFTA00027019 est une copie publique d’un dossier américain. Leur présence dans les fichiers ne suffit pas à qualifier juridiquement le service ou les paiements.

	Le règlement fiscal d’Edmond de Rothschild avec le DOJ est distinct des crimes d’Epstein. La proximité des dates et le libellé du contrat justifient une question sur la mission ; ils ne prouvent ni corruption, ni influence, ni réduction de pénalité.

	Un compte, une carte, un virement ou une relation avec une personne liée ne prouve pas en soi une infraction de la banque. Cet article ne qualifie aucun fonds de criminel sans preuve spécifique.

	Les comptes Maxwell sont juridiquement distincts des comptes d’Epstein. Leur existence ne permet pas de changer le nom du titulaire ou d’attribuer automatiquement les fonds à Epstein.

	Les motifs détaillés de la fermeture HSBC Paris reposent sur deux sources anonymes citées par Bloomberg. La lettre de fermeture ne donne elle-même aucun motif.

	D’autres établissements sont cités dans des listes politiques, des courriels ou des enquêtes de presse. Ils ne sont pas ajoutés à cette comparaison faute d’éléments publics suffisants pour établir une relation bancaire ou contractuelle de nature comparable.

	L’état des sources est arrêté au 9 août 2026. Une absence de document public ne prouve pas l’absence d’une revue interne, d’un signalement confidentiel ou d’une enquête.







Conclusion : l’opacité fragmente les chiffres


Ces sept enquêtes ne débouchent pas sur un grand total caché. Elles montrent pourquoi un tel total ne peut pas être produit honnêtement avec les pièces publiques disponibles. L’opacité réside moins dans une absence absolue de documents que dans leur fragmentation entre banques, juridictions, sociétés privées, procédures civiles, régulateurs et administration successorale.

La série établit aussi que la conformité bancaire ne se résume pas à savoir si une institution possédait une information. Le risque peut être identifié, documenté et classé, puis devenir malgré tout administrativement tolérable à force d’exceptions, de décisions dispersées et de références au comportement antérieur du client. Ce mécanisme est plus utile à comprendre qu’une recherche de la note unique ou du responsable unique qui expliquerait tout.

Le volet européen impose enfin une discipline supplémentaire. « Banque européenne » est une catégorie géographique, pas une qualification juridique. Selon les cas, les pièces décrivent une banque tenant directement des comptes, une activité concernant un dirigeant, une mission de conseil, une relation de paiement, une assurance ou une proximité dont la portée demeure limitée. Les réunir sous une même étiquette effacerait précisément ce que l’enquête cherche à mesurer.

La conclusion la plus solide est donc méthodologique. Pour auditer une fortune opaque, il faut construire plusieurs livres et documenter leurs passages : revenus, capital, propriété, liquidité, surveillance bancaire, sanctions, règlements et succession. Tant que ces livres ne peuvent pas être rapprochés sans hypothèse, l’incertitude doit rester visible. Ce n’est pas un échec de l’enquête. C’est son résultat le plus vérifiable.
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